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TITR
E I.
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SITIO
N
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ÉR
A
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Com
m

une de Lignan-sur-O
rb
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I.1.
CH

A
M

P 
TERRITO

RIA
L 

D
’A

PPLICATIO
N

 
Le présent règlem

ent s’applique à l’ensem
ble du 

territoire de la com
m

une de Lignan-sur-O
rb.

I.2.
PO

RTÉE 
RESPECTIVE 

D
U

 RÈG
LEM

EN
T À L’ÉG

A
RD

 
D

ES 
AU

TRES 
LÉG

ISLATIO
N

S 
RELATIVES À L’O

CCU
PATIO

N
 

D
ES SO

LS
•

1 - Les règles de ce Plan Local d’U
rbanism

e se 
substituent aux Règles G

énérales d’U
rbanism

e dé-
finies au chapitre 1er du titre des règles générales 
d’am

énagem
ent et d’urbanism

e du Code de l’U
r-

banism
e, à l’exception des articles   R. 111-2,  R. 

111-4,   ainsi que les articles R.111-1-b et  R. 111-21 
hors ZPPAU

P et PSM
V.

•
2 - S’ajoutent aux règles propres du Plan Local 

d’U
rbanism

e, nonobstant la m
ention «non régle-

m
enté» y figurant :

-
a) Les prescriptions prises au titre des légis-

lations spécifiques concernant les servitudes 
d’utilité publique affectant l’utilisation et l’occu-
pation des sols. La liste et la description de ces 
servitudes sont annexées au présent Plan Local 
d’U

rbanism
e.

-
b) Les articles du Code de l’U

rbanism
e ou 

d’autres législations concernant :

-
les périm

ètres sensibles ;

-
les zones d’intervention foncière ;

-
les zones d’am

énagem
ent différé ;

-
les secteurs sauvegardés ;

-
les périm

ètres de restauration im
m

obilière ;

-
les périm

ètres de résorption de l’habitat in-
salubre.

-
c) Les prescriptions découlant de l’ensem

ble 
des législations générales en vigueur, notam

-
m

ent en m
atière d’hygiène et de sécurité : le 

code forestier, le code de l’environnem
ent, le 

Règlem
ent Sanitaire Départem

ental, la régle-
m

entation des installations classées pour la pro-
tection de l’environnem

ent, etc...

•
3 - Les constructions techniques soum

ises à ré-
glem

entation particulière ne sont pas réglem
en-

tées par le présent Plan Local d’U
rbanism

e.

I.3.
D

IVISIO
N

 
D

U
 

TERRITO
IRE EN

 ZO
N

ES
Le territoire couvert par le Plan Local d’U

rbanism
e 

est divisé en zones urbaines, en zones d’urbanisa-
tion future, en zones agricoles et en zones natu-
relles délim

itées sur les docum
ents graphiques.

LES ZO
N

ES U
RBA

IN
ES ÉQ

U
IPÉES IM

M
É

D
IATEM

EN
T CO

N
STRU

CTIBLES

Zone U
A correspondant à la zone urbaine dense du 

village 

Zone U
B correspondant à la zone urbaine ancienne 

de type faubourg du village

Zone U
C : correspondant à une urbanisation m

ixte 
à dom

inance d’habitat

Zone U
E : correspondant à une urbanisation à vo-

cation d’activités

Zone U
ep : correspondant à une urbanisation des-

tinée à des équipem
ents publics

LES ZO
N

ES FU
TU

RES D
’U

RBA
N

ISATIO
N

Zone AU
 : réservée à une urbanisation future m

ixte 
habitat et activités com

patibles avec l’habitat uni-
quem

ent, dans le respect des orientations d’am
é-

nagem
ent et de program

m
ation, com

prenant les 
secteurs I-AU

 im
m

édiatem
ent ouvert et les sec-

teurs 0-AU
 bloqués dans l’attente d’une m

odifica-
tion du PLU.

LES ZO
N

ES A
G

RICO
LES

Zone A protégée en raison de son potentiel agri-
cole, et secteur A0 protégé en raison de son intérêt 
paysager.

LES ZO
N

ES N
ATU

RELLES

Zone N
 protégée en raison de la qualité des sites, 

m
ilieux naturels et paysages, com

prenant le sec-
teur N

P où les centrales photovoltaïques sont au-
torisées et un secteur N

J de jardins 

Le Plan Local d’U
rbanism

e com
prend en outre des 

em
placem

ents réservés, des espaces boisés classés 
et des secteurs de protection particulière.
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I.4.
LES 

SECTEU
RS 

D
E 

PRO
TECTIO

N
 PA

RTICU
LIÈRE

Les docum
ents graphiques font apparaître des sec-

teurs de protection du patrim
oine archéologique, 

historique ou artistique : toute occupation ou uti-
lisation du sol doit être précédée d’une étude ar-
chéologique, de fouilles ou de toute autre action 
propre à évaluer l’intérêt de ce patrim

oine et les 
m

oyens de le protéger.

I.5.
A

D
A

P
T

A
T

I
O

N
S 

M
IN

EU
RES

Les règles et servitudes définies par un plan local 
d’urbanism

e ne peuvent faire l’objet d’aucune dé-
rogation, à l’exception des adaptations m

ineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la confi-
guration des parcelles ou le caractère des construc-
tions avoisinantes (article L. 152-3 du Code de l’U

r-
banism

e).

I.6.
R

A
P

P
E

L
S 

RÉG
LEM

EN
TA

IRES
Il est rappelé que les constructions, am

énagem
ents 

et autres occupations du sol peuvent être soum
is à 

autorisation au titre des droits des sols, conform
é-

m
ent aux articles R.421-1 et suivants du code de 

l’urbanism
e.

Rappel des principales règles (non exhaustif).

SO
U

M
IS À

 PERM
IS D

E CO
N

STRU
IRE

Constructions nouvelles

Il précise, à cet égard, que la qualité de construc-
tions peut être reconnue à un ouvrage ne com

por-
tant pas de fondations ( C. urb., art. L. 421-1).

Le cham
p d’application du perm

is de construire est 
ainsi défini par défaut. Le code établit une liste ex-
haustive des constructions non soum

ises à perm
is 

de construire, c’est-à-dire celles qui sont :

–
soit dispensées de toute form

alité et dont la 
liste figure aux articles R*. 421-2 à R. 421-8-1 du 
code de l’urbanism

e;

–
soit assujetties à déclaration préalable par les 

articles R. 421-9 à R. 421-12 du code de l’urba-
nism

e.

Les constructions qui ne sont pas répertoriées dans 
une des catégories ci-dessus tom

bent autom
ati-

quem
ent dans le régim

e du perm
is de construire.

Travaux sur existant et changem
ent de 

destination soum
is à perm

is de construire

Les travaux exécutés sur des constructions exis-
tantes ainsi que les changem

ents de destination de 
ces constructions sont, en principe, dispensés de 
toute form

alité au titre du code de l’urbanism
e à 

l’exception :

–
des travaux soum

is à perm
is de construire dont 

la liste est fixée par les articles R*. 421-14 à R. 421-
16 du code de l’urbanism

e ;

–
des travaux qui doivent faire l’objet d’une décla-

ration préalable dont la liste est fixée par l’article 
R*. 421-17 du code de l’urbanism

e.

Le code de l’urbanism
e soum

et toujours les travaux 
réalisés sur les constructions existantes à perm

is de 
construire lorsque la surface créée excède les 20 
m

2. Ce n’est que par exception qu’il porte à 40 m
2 

de surface le seuil m
axim

um
 d’exonération du per-

m
is de construire (au profit du régim

e déclaratif) 
pour les projets d’extension situés en zone urbaine 
dans les com

m
unes couvertes par un PLU

 ou docu-
m

ent d’urbanism
e en tenant lieu.

Sont soum
is à perm

is de construire les travaux sui-
vants, exécutés sur des constructions existantes, à 
l’exception des travaux d’entretien ou de répara-
tion ordinaires :

–
les travaux ayant pour effet la création d’une 

surface de plancher ou d’une em
prise au sol supé-

rieure à 20 m
2 ;

–
dans les zones urbaines d’un PLU

 ou d’un docu-
m

ent d’urbanism
e en tenant lieu, les travaux ayant 

pour effet la création d’une surface de plancher ou 
d’une em

prise au sol supérieure à 40 m
2. Toute-

fois, dem
eurent soum

is à perm
is de construire les 

travaux ayant pour effet la création de plus de 20 
m

2 et d’au plus 40 m
2 de surface de plancher ou 

d’em
prise au sol, lorsque leur réalisation aurait 

pour effet de porter la surface ou l’em
prise totale 

de la construction au-delà de l’un des seuils fixés à 
l’article R*. 431-2 ;

–
les travaux ayant pour effet de m

odifier les struc-
tures porteuses ou la façade du bâtim

ent, lorsque 
ces travaux s’accom

pagnent d’un changem
ent de 

destination entre les différentes destinations défi-
nies à l’article R*. 123-9.
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Changem
ent de destination

Les changem
ents de destination visés par l’article 

R*. 123-9 du code de l’urbanism
e, accom

pagnés 
ou non de travaux, sont soum

is à tout le m
oins à 

déclaration préalable ( C. urb., art. R*. 421-17, b) 
sinon à perm

is de construire ( C. urb., art. R*. 421-
14, c). Celui-ci est, en effet, nécessaire dans le cas 
où le changem

ent de destination s’accom
pagne de 

travaux m
odifiant les structures porteuses ou la fa-

çade d’un bâtim
ent. U

ne déclaration préalable sera 
suffisante pour les changem

ents de destination 
sans travaux ou dès lors qu’il s’agira d’effectuer des 
travaux légers tels que de sim

ples déplacem
ents 

de cloisons, percem
ents de m

urs intérieurs ou de 
planchers.

D
ans les secteurs sauvegardés dont le PSM

V est ap-
prouvé, sont soum

is à perm
is de construire, à l’ex-

ception des travaux d’entretien ou de réparations 
ordinaires :

–
les travaux exécutés à l’intérieur des im

m
eubles 

ou parties d’im
m

eubles soum
is à des servitudes 

particulières par le PSM
V au titre de l’article L. 313-

1, III, du code de l’urbanism
e, lorsqu’ils ont pour 

objet ou pour effet de m
odifier la structure du bâti-

m
ent ou la répartition des volum

es existants ;

–
les travaux qui portent sur un élém

ent que le 
PSM

V a identifié, en application de l’article L. 123-
1-5, 7°, du code de l’urbanism

e, com
m

e présentant 
un intérêt patrim

onial ou paysager.

Tous les travaux portant sur un im
m

euble ou une 
partie d’im

m
euble inscrit au titre des m

onum
ents 

historiques sont soum
is à perm

is de construire.

Seuls échappent à cette obligation les travaux d’en-
tretien ou de réparations ordinaires et les travaux 
dispensés de toute form

alité pour des m
otifs de 

sécurité.

Soum
is à perm

is d’am
énager

D
epuis le 1er octobre 2007, les régim

es particuliers 
ont été supprim

és en quasi-totalité pour laisser 
la place au perm

is d’am
énager. Ce nouveau type 

d’autorisation d’urbanism
e régit les projets d’ins-

tallations et d’am
énagem

ent. Il se conjugue étroi-
tem

ent avec le régim
e de la déclaration préalable, 

cette dernière étant exigée pour les projets non 
soum

is à perm
is d’am

énager m
ais néanm

oins trop 
conséquent pour ne pas pouvoir être dispensés de 
toute form

alité.

La délivrance d’un perm
is d’am

énager est notam
-

m
ent requise pour :

-
certains lotissem

ents et rem
em

brem
ents ;

-
la création, le réam

énagem
ent ou l’agrandis-

sem
ent des terrains de cam

ping, des parcs rési-
dentiels de loisirs et des villages de vacances ;

-
les parcs d’attraction, aires de jeux et de 

sport d’une superficie supérieure à 2 ha ;

-
les golfs de plus de 25 ha ;

-
les aires de stationnem

ent des habitats de 
loisirs (caravanes, résidence m

obile) de plus de 
50 unités ;

-
certains affouillem

ents.

Dans les secteurs protégés, les am
énagem

ents et 
installations en principe soum

is à déclaration préa-
lable tom

bent dans le cham
p d’application du per-

m
is d’am

énager. Sont notam
m

ent visés les projets 
situés en secteur sauvegardé quelle que soit leur 
im

portance (parc d’attraction, aires de jeux, golfs, 
aires de stationnem

ent, etc.) ou en zone littorale 
(chem

ins piétonniers ou cyclables, aires de station-
nem

ent, etc.).

Soum
is à déclaration préalable

U
ne déclaration préalable doit désorm

ais être dé-
posée pour les projets portant sur des construc-
tions, am

énagem
ents, installations et travaux qui, 

en raison de leur dim
ension, de leur nature ou de 

leur localisation, ne justifient pas l’exigence d’un 
perm

is ( C. urb., art. L. 421-4). Cette disposition, 
com

plétée par les articles R. 421-9 et s. du code 
de l’urbanism

e, confère à ce régim
e déclaratif un 

dom
aine d’application beaucoup plus vaste que ce-

lui de l’ancienne déclaration de travaux. Il couvre, 
en effet, non seulem

ent des travaux antérieure-
m

ent soum
is au régim

e d’exem
ption du perm

is de 
construire, m

ais encore des opérations relevant de 
régim

es spéciaux aujourd’hui abrogés. Il en est ain-
si pour :

–
les clôtures ;

–
certains am

énagem
ents dans les cam

pings, les 
lotissem

ents, les secteurs sauvegardés ou les zones 
de restauration im

m
obilière ;

–
une partie des am

énagem
ents antérieurem

ent 
soum

is au régim
e des installations et travaux divers 

et qui relèvent désorm
ais de la déclaration préa-

lable ou du perm
is d’am

énager selon leur im
por-

tance.

–
En dehors des secteurs sauvegardés et des 

sites classés, les constructions nouvelles suivantes 
doivent être précédées d’une déclaration préalable 
:
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–
les constructions dont soit l’em

prise au sol, soit 
la surface de plancher est supérieure à 5 m

2 et ré-
pondant aux critères cum

ulatifs suivants :

–
une hauteur au-dessus du sol inférieure ou 

égale à 12 m
 ;

–
une em

prise au sol inférieure ou égale à 20 m
2 ;

–
une surface de plancher inférieure ou égale à 20 

m
2 ;

–
les habitations légères de loisirs im

plantées dans 
les conditions définies à l’article R*. 111-32, dont la 
surface de plancher est supérieure à 35 m

2 ;

–
les constructions répondant aux critères cum

u-
latifs suivants :

–
une hauteur au-dessus du sol supérieure à 12 

m
 ;

–
une em

prise au sol inférieure ou égale à 5 m
2 ;

–
une surface de plancher inférieure ou égale à 5 

m
2 ;

–
les ouvrages et accessoires des lignes de distri-

bution d’énergie électrique dont la tension est infé-
rieure à 63 000 volts ;

–
les m

urs dont la hauteur au-dessus du sol est 
supérieure ou égale à 2 m

ètres ;

–
les piscines dont le bassin a une superficie in-

férieure ou égale à 100 m
2 et qui ne sont pas cou-

vertes ou dont la couverture, fixe ou m
obile, a une 

hauteur au-dessus du sol inférieure à 1,80 m
 ;

–
les châssis et serres dont la hauteur au-dessus 

du sol est com
prise entre 1,80 m

 et 4 m
, et dont 

la surface au sol n’excède pas 2 000 m
2 sur une 

m
êm

e unité foncière 

–
les ouvrages de production d’électricité à partir 

de l’énergie solaire installés sur le sol dont la puis-
sance crête est inférieure à 3 kW

 et dont la hauteur 
m

axim
um

 au-dessus du sol peut dépasser 1,80 m
 

ainsi que ceux dont la puissance crête est supé-
rieure ou égale à 3 kW

 et inférieure ou égale à 250 
kW

 quelle que soit leur hauteur;

–
les fosses nécessaires à l’activité agricole dont le 

bassin a une superficie supérieure à 10 m
2 et infé-

rieure ou égale à 100 m
2.

I.7.
LES SA

N
CTIO

N
S

L’exécution des travaux en m
éconnaissance des 

règles peut entraîner :

–
des sanctions pénales : le défaut d’obtention de 

perm
is ou de déclaration préalable est un délit (ar-

ticle L.480-4 nouveau du Code de l’U
rbanism

e).

–
des m

esures adm
inistratives : dans certains cas, 

l’adm
inistration peut ordonner l’interruption des 

travaux.

–
des sanctions civiles : celui qui subit des préju-

dices du fait de l’im
plantation d’une construction 

peut en réclam
er réparation, dans un délai de 5 

ans. 

Il est rappelé que le non respect du règlem
ent, 

m
êm

e pour des travaux non soum
is à autorisation 

de droit de sol est sanctionnable (article L 160-1 du 
code de l’urbanism

e).

I.8.
D

I
S

P
O

S
I

T
I

O
N

S 
D

IVERSES
Dans toutes les zones, l’édification d’ouvrages tech-
niques nécessaires au fonctionnem

ent des réseaux 
divers (eau potable, assainissem

ent, gaz, électrici-
té, télécom

m
unications, ouvrages pour la sécurité 

publique…
) et des voies de circulation (terrestres, 

ferroviaires, aériennes ou aquatiques) est autori-
sée, dans le respect des règles applicables du pré-
sent PLU

.

Conform
ém

ent à l’article L. 65-1 du code des P et T, 
il convient de faire élaguer les plantations et arbres 
gênant ou com

prom
ettant le fonctionnem

ent des 
lignes de télécom

m
unications.

Dans toutes les zones, toute dem
ande de transfor-

m
ation de bâtim

ent existant ne peut pas avoir pour 
effet d’augm

enter les conditions de non conform
i-

té.

I.8.1.
RECO

N
STRU

CTIO
N

 
D

ES 
BÂTIM

EN
TS A

PRÈS SIN
ISTRE

La reconstruction des bâtim
ents sinistrés est auto-

risée,  dans un délai de 10 ans, dans l’enveloppe du 
volum

e ancien à condition que sa destination soit 
conservée ou soit conform

e aux occupations et uti-
lisations adm

ises dans la zone sans qu’il ne soit fait 
application des autres règles de la zone.
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I.8.2.

D
ans toutes les zones, l’édification d’ouvrages tech-

niques nécessaires au fonctionnem
ent des réseaux 

divers (eau potable, assainissem
ent, gaz, électrici-

té, télécom
m

unications, ouvrages pour la sécurité 
publique…

) et des voies de circulation (terrestres, 
ferroviaires, aériennes ou aquatiques) est autori-
sée, dans le respect des règles applicables du pré-
sent PLU

.

D
ans toutes les zones, sont autorisées les construc-

tions et installations nécessaires au fonctionne-
m

ent du réseau public de transport d’électricité, 
ainsi que les affouillem

ents et les exhaussem
ents 

qui leur sont liés.

Conform
ém

ent à l’article L. 65-1 du code des P et T, 
il convient de faire élaguer les plantations et arbres 
gênant ou com

prom
ettant le fonctionnem

ent des 
lignes de télécom

m
unications.

I.8.3.
CO

N
D

ITIO
N

S 
D

’A
PPLICATIO

N
 

D
ES 

D
ISPO

SITIO
N

S 
RELATIVES 

Les seuils interdisant les affouillem
ents et exhaus-

sem
ents du sol qui sont précisés dans les disposi-

tions applicables à chaque zone, ne s’appliquent 
pas aux projets réalisés sous la form

e d’une opé-
ration d’am

énagem
ent d’ensem

ble de type ZAC, 
lotissem

ent, perm
is groupé, …

 et pour les collectifs 
générant 10 logem

ents ou plus.

I.8.4.
D

ÉRO
G

ATIO
N

S 
À 

D
ES 

RÈG
LES 

D
’IM

PLAN
TATIO

N
 

D
ES 

CO
N

STRU
CTIO

N
S

À condition qu’ils soient réalisés dans le cadre 
d’une opération d’am

énagem
ent d’ensem

ble de 
type ZAC, lotissem

ent, perm
is groupé, ... et pour 

les collectifs générant 10 logem
ents ou plus ; et 

qu’ils assurent une insertion pérenne dans leur en-
vironnem

ent urbain et paysager :

-
Les locaux accueillant les vélos, les ordures 

m
énagères et les boîtes aux lettres peuvent dé-

roger aux principes d’im
plantation par rapport 

aux voies et em
prises publiques qui sont pré-

vues dans les dispositions applicables à chaque 
zone ; 

-
Ces m

êm
es locaux peuvent déroger à l’obli-

gation d’être accolés aux autres constructions 
d’une m

êm
e propriété, tel que prévue dans les 

dispositions applicables à chaque zone.
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TITR
E II.

D
ISPO

SITIO
N

S A
P

PLIC
A

BLES 
A

U
X

 ZO
N

ES U
R

BA
IN

ES

Com
m

une de Lignan-sur-O
rb
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II.1.CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Elle recouvre le bourg ancien du village, où les 
constructions ont été réalisées en ordre continu 
dense. 

La réglem
entation m

ise en place vise à favoriser la 
conservation de son caractère.

U
ne partie de la zone est soum

ise au risque inonda-
tion, défini par le PPRi.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

de présom
ption archéologique.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel ou écologique 

à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zonage. 

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les sous-destinations suivantes de 
«autres activités des secteurs secondaire et ter-
tiaire» :

–
industrie ;

–
entrepôt.

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les installations légères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les 

affouillem
ents et 

exhaussem
ents du 

sol 
d’une superficie de plus de cinquante m

ètres car-
rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m

ètres 
;–

les bâtim
ents destinés à l’élevage autre que do-

m
estique ;

–
les établissem

ents nuisants non com
patibles 

avec l’habitat ;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière.

Dans le secteur soum
is au risque inondation, tout 

projet doit prendre en com
pte le risque, ne pas 

aggraver la situation existante et être conform
e au 

PPRi en vigueur au m
om

ent de la dem
ande.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

–
les établissem

ents à caractère stratégique ou 
vulnérable sont interdits

–
toutes les autres constructions devront respec-

ter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

Toute dem
ande d’utilisation du sol, en particulier 

autorisations de construire, de lotir, de dém
olir, 

d’installations et travaux divers, concernant les 
sites archéologiques de la liste ou situés dans une 
zone archéologique sensible telle que définie par 
l’article 3 de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 
les projets d’am

énagem
ent affectant le sous-sol y 

sont présum
és faire l’objet de prescriptions archéo-

logiques préalablem
ent à leur réalisation.

Des élém
ents du patrim

oine culturel à préserver au 
titre de l’article L.151-19 du code de l’U

rbanism
e 

ont identifiés sur les plans de zonage. Leur destruc-
tion ou transform

ation est interdite; leur m
ise en 

valeur dans leur intégrité physique et patrim
oniale 

est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les tra-
vaux ayant pour effet de m

odifier ou de supprim
er 

un élém
ent identifié, en application de l’article L. 

151-19, com
m

e présentant un intérêt patrim
onial 

ou paysager, ou de continuité écologique, devront 
être précédés d’une déclaration préalable, confor-
m

ém
ent aux dispositions de l’article R421-23 du 

Code de l’U
rbanism

e, alinéas g et h. 
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L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plu-
sieurs voies publiques, l’accès sur celle des voies 
qui présente une gêne ou un risque pour la circula-
tion est interdit, les accès par les voies privées ou 
les voies com

m
unales sont privilégiés.

Si l’accès par une voie com
m

unale ou privée est im
-

possible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départem

entale 
sous réserve que le pétitionnaire sollicite une per-
m

ission de voirie auprès du Conseil Départem
ental 

(en et hors agglom
ération), et que son accès soit 

adapté à la nature de l’opération projetée et am
é-

nagé de façon à apporter la m
oindre gêne à la cir-

culation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Tout accès 
devra être am

énagé pour assurer en term
es de visi-

bilité, de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette 
sécurité qui sera appréciée com

pte tenu, notam
-

m
ent, de la position des accès, de leur configura-

tion ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès 
aux routes départem

entales devront être regrou-
pés au m

axim
um

, notam
m

ent en cas de division de 
propriété ou pour les opérations d’ensem

ble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU

 devra être accom
pagnée de 

la création d’une servitude de passage pour la des-
serte, via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route D

épartem
entale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent).

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être raccordée par des canalisations souterraines 
au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES 

Toute construction qui le nécessite doit être raccor-
dée au réseau collectif d’assainissem

ent.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH

O
N

E

Toute construction qui le nécessite doit être rac-
cordée au réseau électrique. Les branchem

ents 
aux réseaux électrique et téléphonique, tant sur 
le dom

aine public que dans les propriétés privées, 
doivent être réalisés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

Sans objet.

L’im
plantation des constructions est im

pérative-
m

ent l’alignem
ent sur la voie publique. En façade 

sur rue, les constructions sont obligatoirem
ent en 

ordre continu jointif, établies d’une lim
ite latérale 

à l’autre, sauf dans le cas d’une cour intérieure 
desservant plusieurs propriétés. D

ans ce cas, les 
constructions sont positionnées sur au m

oins une 
des lim

ites et sont im
plantées de m

anière jointives.
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Les façades des nouvelles constructions après dé-
m

olition 
devront 

obligatoirem
ent 

respecter 
les 

règles ci-dessus. Cet alignem
ent pourra donc, selon 

le cas, être différent de l’alignem
ent d’origine.

Les débords de toiture peuvent être autorisés dans 
la m

esure ou le saillie ne dépasse pas 90 cm
 et que 

le point le plus bas se situe à au m
oins 3,50m

 du 
niveau de sol naturel de la voie publique.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la voie publique 

ou privée.

En façade sur rue, les constructions sont obligatoi-
rem

ent im
plantées d’une lim

ite latérale à l’autre.

H
ors façade sur rue, les constructions sont im

plan-
tées sur la lim

ite séparative ou avec un recul d’au 
m

oins trois m
ètres.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la lim

ite sépa-
rative.

Sauf dans le cas spécifique de positionnem
ent 

entre plusieurs voies publiques, les constructions 
sont obligatoirem

ent accolées.

L’em
prise au sol m

axim
ale est de 1.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus. Dans les cas de terrain pentu, seule la plus 
grande des hauteurs sur voie publique ou privée 
est à considérer. La hauteur sur fond privée n’est 
pas à considérer.

La hauteur m
axim

ale des constructions est fixée à 
12 (douze) m

ètres, sans pouvoir dépasser trois ni-
veaux (R+2).
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Les 
constructions doivent présenter un aspect 

com
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 

avoisinants, du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

couvertures, toitures 

Les couvertures seront à une ou deux pentes, n’ex-
cédant pas 35%

.

Les terrasses, les toits-terrasses et les « tropé-
ziennes» sont autorisées m

ais n’excédant pas un 
tiers de la surface de la toiture et le garde-corps 
de la terrasse sera uniquem

ent en m
ur plein. Les 

terrasses et tropéziennes doivent s’intégrer dans 
l’esthétique des façades environnantes.

Les chiens assis sont interdits.

Les fenêtres de toit, lucarnes, verrières et taba-
tières peuvent être autorisées.

Les dispositifs d’éclairem
ent situés dans le plan de 

toiture sont autorisés.

Les capteurs solaires seront intégrés aux pans de 
toiture, et non visibles depuis les espaces publics.

H
orm

is la dérogation des énergies renouvelables, 
les couvertures seront réalisées en tuile canal de 
terre cuite posées à courant et à couvert, ou de 
tuile m

écanique profil canal. 

Les tuiles de couvert seront de préférence de réem
-

ploi.

Les corniches anciennes seront restaurées et les 
corniches nouvelles seront reconstituées en pierre 
ou m

ortier de pierre type réhabilitation ou sim
i-

laire.

Les génoises seront conservées et les nouvelles gé-
noises seront conform

es à l’environnem
ent proche.

Les souches nouvelles seront enduites et, de préfé-
rence, surm

ontées d’un chaperon en tuiles.

Les dispositions ci-dessus sur les toitures ne sont 
pas applicables aux bâtim

ents publics.

Façades 

Les façades (agglo de béton, brique,...) seront en-
duites au m

ortier de chaux ou produits façades à 
base chaux, en favorisant des sables locaux, finition 
lissé ou taloché fin ou à « pierre-vue ». Les façades 
en pierre pourrons être m

is en valeur en reprenant 
les joints des pierres sans faire d’enduit.

Les peintures peuvent éventuellem
ent être accep-

tées, si elles respectent l’aspect environnant des 
constructions. 

Les couleurs vives sont interdites.

Tous les élém
ents existants de qualité caracté-

ristiques du bâti ancien seront conservés (tuiles 
de couvert, corniches, génoises, m

açonnerie de 
façade en pierre de taille ou de blocage, m

êm
e 

partielle, bandeaux, sculptures, m
odillons, enta-

blem
ents, culots, pilastres, encadrem

ents, baies, 
linteaux, m

ascarons, balcons et balconnets, ferron-
neries anciennes, garde-corps, grilles, m

enuiseries 
et serrureries, contrevents, clôtures anciennes en 
pierre ou en ferronnerie).

Les canalisations autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes apparents, ou paraboles en 
façade sont interdits.

L’em
ploi brut de m

atériaux destinés à être enduits 
est interdit.

Percem
ents et m

enuiseries

Les baies anciennes seront conservées, éventuelle-
m

ent restituées, m
ais non obstruées.

Les baies nouvelles peuvent être autorisées dans la 
m

esure où elles s’insèrent dans l’ordonnancem
ent 

des baies anciennes.

Lorsque la référence à des baies anciennes n’a pas 
sa raison d’être, les baies créées seront à dom

i-
nante verticale : hauteur valant au m

inim
um

 1,5 
fois la largeur.

Les m
enuiseries nouvelles seront préférentielle-

m
ent en bois m

assif. 

Peuvent être adm
ises les m

enuiseries acier, alum
i-

nium
 laqué et PVC. 

Les coffres des volets roulants ne seront pas appa-
rents, ni en saillie.
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LES ÉLÉM
EN

TS RA
JO

U
TÉS

Capteurs solaires, blocs de clim
atisa-

tion, paraboles, …
 :

Les blocs de clim
atiseur, les paraboles ou tout autre 

élém
ent rajouté en superstructure sont interdits. 

Les blocs de clim
atiseur doivent être intégrés au 

volum
e de la construction existante ou en projet.

Les capteurs solaires et les antennes paraboliques 
ne doivent pas être visibles depuis le dom

aine pu-
blic. Ils ne peuvent en aucun cas être établis en su-
perstructures sur les toitures.

Clôtures

Les clôtures seront soit :

en m
açonnerie de pierre sèche ou de blocage, 

d’une hauteur de deux m
ètres;

un soubassem
ent bâti (hauteur m

inim
ale de 1 

m
ètre) surm

onté d’une grille m
étallique à barreau-

dage droit, la hauteur totale de la clôture ne dépas-
sera pas 2 m

ètres , éventuellem
ent doublé d’une 

haie végétale.

Les m
urets de clôture seront obligatoirem

ent en-
duits selon les m

êm
es règles que pour les façades.

Leur aspect doit être harm
onisé avec leur environ-

nem
ent. Elles doivent assurer la libre circulation 

des eaux de ruissellem
ent.

Préalablem
ent à la réalisation de clôture le long 

d’une route départem
entale, un arrêté d’aligne-

m
ent devra être sollicité auprès du Conseil D

épar-
tem

ental. Les portails devront s’ouvrir vers l’inté-
rieur de la parcelle ou être coulissants.

A
bris dém

ontables

Les abris dém
ontables (en bois ou en m

étal) sont 
autorisés jusqu’à une superficie m

axim
ale de 20 

m
2 (m

urs extérieurs). L’im
plantation d’abris dé-

m
ontables est autorisée avec un retrait m

inim
um

 
de 0.5 m

 côté lim
ite séparative afin de perm

ettre la 
récupération des eaux pluviales et l’entretien de la 
construction. Les abris ne seront autorisés que sur 
la lim

ite séparative arrière (fond de parcelle).

Il est exigé :

–
pour les réhabilitations d’un logem

ent unique 
déjà existant : pas d’obligation

–
pour les changem

ents de destination en vue de 
création de logem

ents nouveaux, ou pour toute ré-
habilitation de deux logem

ents ou plus : une place 
de stationnem

ent par logem
ent.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante, non allergisante,... et non dégradante pour 
les chaussées.

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’ar-
ticle L.151-19 du Code de l’U

rbanism
e, 

–
les élém

ents patrim
oniaux, écologiques et pay-

sagers identifiés sur le plan de zonage et les orien-
tations d’am

énagem
ent et de program

m
ation du 

PLU
 (sous réserve que cette identification soit re-

portée sur les pièces du PLU
) :

–
le petit patrim

oine : les calvaires, les croix, les 
capitelles, les fontaines et bassins, les puits, les 
m

urs en pierres sèches, les m
azets en pierre, les 

noues.

–
les continuités écologiques : les arbres isolés, 

boisem
ents linéaires, ripisylves, haies ou réseaux 

de haies, les plantations d’alignem
ent, les fossés, 

noues, roubines, m
ares, m

arais, roselières et zones 
hum

ides.
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D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

Toute construction doit respecter à m
inim

a la 
norm

e RT2012. 

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

D
ans le cas de constructions avec des apparte-

m
ents traversants, l’orientation N

ord / Sud est pri-
vilégiée à l’orientation Est-O

uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

D
es protections solaires devront être proposées 

pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

La desserte interne de réseau de com
m

unication 
électronique devra être assurée, par tout m

oyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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II.2.
CH

A
PITRE II

CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Elle recouvre les parties de faubourg, en prolon-
gem

ent du village anciens, où les constructions de 
style ancien sont m

oins denses et im
plantées en 

ordre m
oins continu. 

La réglem
entation m

ise en place vise à favoriser la 
conservation de son caractère.

U
ne partie de la zone est soum

ise au risque inonda-
tion, défini par le PPRi.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

de présom
ption archéologique.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel ou écologique 

à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zonage. 

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les sous-destinations suivantes de 
«autres activités des secteurs secondaire et ter-
tiaire» :

–
industrie ;

–
entrepôt.

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;les installations lé-
gères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les 

affouillem
ents et 

exhaussem
ents du 

sol 
d’une superficie de plus de cinquante m

ètres car-
rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m

ètres 
;–

les bâtim
ents destinés à l’élevage autre que do-

m
estique ;

–
les établissem

ents nuisants non com
patibles 

avec l’habitat ;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière.

Dans le secteur soum
is au risque inondation, tout 

projet doit prendre en com
pte le risque, ne pas 

aggraver la situation existante et être conform
e au 

PPRi en vigueur au m
om

ent de la dem
ande.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

–
les établissem

ents à caractère stratégique ou 
vulnérable sont interdits

–
toutes les autres constructions devront respec-

ter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

Toute dem
ande d’utilisation du sol, en particulier 

autorisations de construire, de lotir, de dém
olir, 

d’installations et travaux divers, concernant les 
sites archéologiques de la liste ou situés dans une 
zone archéologique sensible telle que définie par 
l’article 3 de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 
les projets d’am

énagem
ent affectant le sous-sol y 

sont présum
és faire l’objet de prescriptions archéo-

logiques préalablem
ent à leur réalisation.

Des élém
ents du patrim

oine culturel à préserver au 
titre de l’article L.151-19 du code de l’U

rbanism
e 

ont identifiés sur les plans de zonage. Leur destruc-
tion ou transform

ation est interdite; leur m
ise en 

valeur dans leur intégrité physique et patrim
oniale 

est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les tra-
vaux ayant pour effet de m

odifier ou de supprim
er 

un élém
ent identifié, en application de l’article L. 

151-19, com
m

e présentant un intérêt patrim
onial 

ou paysager, ou de continuité écologique, devront 
être précédés d’une déclaration préalable, confor-
m

ém
ent aux dispositions de l’article R421-23 du 

Code de l’U
rbanism

e, alinéas g et h. 
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L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plu-
sieurs voies publiques, l’accès sur celle des voies 
qui présente une gêne ou un risque pour la circula-
tion est interdit, les accès par les voies privées ou 
les voies com

m
unales sont privilégiés.

Si l’accès par une voie com
m

unale ou privée est im
-

possible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départem

entale 
sous réserve que le pétitionnaire sollicite une per-
m

ission de voirie auprès du Conseil Départem
ental 

(en et hors agglom
ération), et que son accès soit 

adapté à la nature de l’opération projetée et am
é-

nagé de façon à apporter la m
oindre gêne à la cir-

culation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Tout accès 
devra être am

énagé pour assurer en term
es de visi-

bilité, de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette 
sécurité qui sera appréciée com

pte tenu, notam
-

m
ent, de la position des accès, de leur configura-

tion ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès 
aux routes départem

entales devront être regrou-
pés au m

axim
um

, notam
m

ent en cas de division de 
propriété ou pour les opérations d’ensem

ble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU

 devra être accom
pagnée de 

la création d’une servitude de passage pour la des-
serte, via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route D

épartem
entale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 

et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être raccordée par des canalisations souterraines 
au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES 

Toute construction qui le nécessite doit être raccor-
dée au réseau collectif d’assainissem

ent.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH

O
N

E

Toute construction qui le nécessite doit être rac-
cordée au réseau électrique. Les branchem

ents 
aux réseaux électrique et téléphonique, tant sur 
le dom

aine public que dans les propriétés privées, 
doivent être réalisés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

Sans objet.

L’im
plantation des constructions doit être favorisée 

en alignem
ent sur la voie publique. Elle peut ce-

pendant ne pas être continue. Si le bâtim
ent est en 

retrait, une clôture continue, form
ée d’un m

ur, ou
d’un m

uret surm
onté d’une grille rigide ou d’une 

clôture ajourée en m
atériaux naturels et/ou végé-

tales, dans l’alignem
ent, est obligatoire préférable. 
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La hauteur totale de la clôture est de deux m
ètres 

m
axim

um
.

Les façades des nouvelles constructions après dé-
m

olition 
devront 

obligatoirem
ent 

respecter 
les 

règles ci-dessus. Cet alignem
ent pourra donc, selon 

le cas, être différent de l’alignem
ent d’origine.

Les débords de toiture peuvent être autorisés dans 
la m

esure ou le saillie ne dépasse pas 90 cm
 et que 

le point le plus bas se situe à au m
oins 3,50m

 du 
niveau de sol naturel de la voie publique.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la voie publique 

ou privée.

Les constructions peuvent être im
plantées soit en 

lim
ite séparative, soit avec un recul d’au m

oins trois 
m

ètres.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la lim

ite sépa-
rative.

Sauf dans le cas spécifique de positionnem
ent 

entre plusieurs voies publiques, les constructions 
sont obligatoirem

ent accolées.

L’em
prise au sol m

axim
ale est de 0,8.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus. Dans les cas de terrain pentu, seule la plus 
grande des hauteurs sur voie publique ou privée 
est à considérer. La hauteur sur fond privée n’est 
pas à considérer.

La hauteur m
axim

ale des constructions est fixée à 
12 (douze) m

ètres, sans pouvoir dépasser trois ni-
veaux (R+2).

Les constructions doivent présenter 
un aspect 

com
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 

avoisinants, du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

couvertures, toitures 

Les couvertures seront à une ou deux pentes, n’ex-
cédant pas 35%

.

Les terrasses, les toits-terrasses et les « tropé-
ziennes » sont autorisées m

ais n’excédant pas un 
tiers de la surface de la toiture et le garde-corps 
de la terrasse sera uniquem

ent en m
ur plein. Les 

terrasses et tropéziennes doivent s’intégrer dans 
l’esthétique des façades environnantes.

Les chiens assis sont interdits.

Les fenêtres de toit, lucarnes, verrières et taba-
tières peuvent être autorisées.

Les dispositifs d’éclairem
ent situés dans le plan de 

toiture sont autorisés.

Les capteurs solaires seront intégrés aux pans de 
toiture, et non visibles depuis les espaces publics.

H
orm

is la dérogation des énergies renouvelables, 
les couvertures seront réalisées en tuile canal de 
terre cuite posées à courant et à couvert, ou de 
tuile m

écanique profil canal. 

Les tuiles de couvert seront de préférence de réem
-

ploi.

Les corniches anciennes seront restaurées et les 
corniches nouvelles seront reconstituées en pierre 
ou m

ortier de pierre type réhabilitation ou sim
i-

laire.

Les génoises seront conservées et les nouvelles gé-
noises seront conform

es à l’environnem
ent proche.

Les souches nouvelles seront enduites et, de préfé-
rence, surm

ontées d’un chaperon en tuiles.

Les dispositions ci-dessus sur les toitures ne sont 
pas applicables aux bâtim

ents publics.
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Façades 

Les façades (agglo de béton, brique,...) seront en-
duites au m

ortier de chaux ou produits façades à 
base chaux en enduit m

inéral, en favorisant des 
sables  locaux, finition lissé ou taloché fin ou à « 
pierre-vue » ou gratté fin. Les façades en pierre 
pourrons être m

is en valeur en reprenant les joints 
des pierres sans faire d’enduit.

Les peintures peuvent éventuellem
ent être accep-

tées, si elles respectent l’aspect environnant des 
constructions.

Les couleurs vives sont interdites. Des teintes sou-
tenues pourront être adm

ises ponctuellem
ent si 

les teintes dom
inantes du bâti restent neutres et 

claires.

Tous les élém
ents existants de qualité caracté-

ristiques du bâti ancien seront conservés (tuiles 
de couvert, corniches, génoises, m

açonnerie de 
façade en pierre de taille ou de blocage, m

êm
e 

partielle, bandeaux, sculptures, m
odillons, enta-

blem
ents, culots, pilastres, encadrem

ents, baies, 
linteaux, m

ascarons, balcons et balconnets, ferron-
neries anciennes, garde-corps, grilles, m

enuiseries 
et serrureries, contrevents, clôtures anciennes en 
pierre ou en ferronnerie).

Les canalisations autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes apparents, ou paraboles en 
façade sont interdits.

L’em
ploi brut de m

atériaux destinés à être enduits 
est interdit.

Percem
ents et m

enuiseries

D
ans le cadre de travaux sur des bâtim

ents exis-
tants :

–
Les baies anciennes seront conservées, éven-

tuellem
ent restituées, m

ais non obstruées.

–
Les baies nouvelles peuvent être autorisées 

dans la m
esure où elles s’insèrent dans l’ordonnan-

cem
ent des baies anciennes.

–
Lorsque la référence à des baies anciennes n’a 

pas sa raison d’être, les baies créées seront à do-
m

inante verticale : hauteur valant au m
inim

um
 1,5 

fois la largeur.

D
ans le cadre de nouvelles constructions :

–
Les percem

ents et ouvertures doivent présen-
ter une harm

onie d’ensem
ble, quant à leur aspect 

architectural, leur disposition et leur dim
ension. 

–
Ils doivent respecter le principe général d’un 

ordonnancem
ent vertical et horizontal. U

ne sou-

plesse est adm
ise pour les percem

ents et ouver-
tures en rez-de-chaussée à condition qu’ils s’in-
sèrent de façon harm

onieuse sur l’ensem
ble bâti.

Les m
enuiseries nouvelles seront préférentielle-

m
ent en bois m

assif. 

Peuvent être adm
ises les m

enuiseries acier, alum
i-

nium
 laqué et PVC. 

Les coffres des volets roulants ne seront pas appa-
rents, ni en saillie.

LES ÉLÉM
EN

TS RA
JO

U
TÉS

Capteurs solaires, blocs de clim
atisa-

tion, paraboles,…
 :

Les blocs de clim
atiseur, les paraboles ou tout autre 

élém
ent rajouté en superstructure sont interdits. 

Les blocs de clim
atiseur doivent être intégrés au 

volum
e de la construction existante ou en projet.

Les capteurs solaires et les antennes paraboliques 
ne doivent pas être visibles depuis le dom

aine pu-
blic. Ils ne peuvent en aucun cas être établis en su-
perstructures sur les toitures.

Clôtures

Les clôtures seront soit :

–
en m

açonnerie de pierre sèche ou de blocage, 
d’une hauteur de deux m

ètres ;

–
un soubassem

ent bâti (hauteur m
inim

ale de 1 
m

ètre) surm
onté d’une grille m

étallique à barreau-
dage droit, la hauteur totale de la clôture ne dépas-
sera pas 2 m

ètres, éventuellem
ent doublé d’une 

haie végétale ;

–
une délim

itation perm
éable et «légère» de type 

haie végétale ou ganivelle.

Les m
urets de clôture seront obligatoirem

ent en-
duits selon les m

êm
es règles que pour les façades.

Leur aspect doit être harm
onisé avec leur environ-

nem
ent. Elles doivent assurer la libre circulation 

des eaux de ruissellem
ent.

Préalablem
ent à la réalisation de clôture le long 

d’une route départem
entale, un arrêté d’aligne-

m
ent devra être sollicité auprès du Conseil D

épar-
tem

ental. Les portails devront s’ouvrir vers l’inté-
rieur de la parcelle ou être coulissants.

Dans le cadre d’un collectif générant 10 logem
ents 

ou plus, les locaux accueillant les vélos, les ordures 
m

énagères et les boîtes aux lettres, peuvent par-
ticiper à la constitution des clôtures à condition 
qu’ils ne dépassent pas 2 m

ètres de hauteur.
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A
bris dém

ontables

Les abris dém
ontables (en bois ou en m

étal) sont 
autorisés jusqu’à une superficie m

axim
ale de 20 m

² 
(m

urs extérieurs). L’im
plantation d’abris dém

on-
tables est autorisée avec un retrait m

inim
um

 de 
0.5 m

 côté lim
ite séparative afin de perm

ettre la 
récupération des eaux pluviales et l’entretien de la 
construction. Les abris ne seront autorisés que sur 
la lim

ite séparative arrière (fond de parcelle).

Il est exigé :

–
pour les réhabilitations d’un logem

ent unique 
déjà existant : pas d’obligation

–
pour les changem

ents de destination en vue de 
création de logem

ents nouveaux, ou pour toute ré-
habilitation de deux logem

ents ou plus : une place 
de stationnem

ent par logem
ent.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante, non allergisante,... et non dégradante pour 
les chaussées.

D
oivent être préservés ou restaurés au titre de l’ar-

ticle L.151-19 du Code de l’U
rbanism

e, 

–
les élém

ents patrim
oniaux, écologiques et pay-

sagers identifiés sur le plan de zonage et les orien-
tations d’am

énagem
ent et de program

m
ation du 

PLU
 (sous réserve que cette identification soit re-

portée sur les pièces du PLU
) :

–
le petit patrim

oine : les calvaires, les croix, les 
capitelles, les fontaines et bassins, les puits, les 
m

urs en pierres sèches, les m
azets en pierre, les 

noues.

–
les continuités écologiques : les arbres isolés, 

boisem
ents linéaires, ripisylves, haies ou réseaux 

de haies, les plantations d’alignem
ent, les fossés, 

noues, roubines, m
ares, m

arais, roselières et zones 
hum

ides.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

Toute construction doit respecter à m
inim

a la 
norm

e RT2012
RE2020, excepté pour les travaux 

de rénovation. 

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

Dans le cas de constructions avec des apparte-
m

ents traversants, l’orientation N
ord / Sud est pri-

vilégiée à l’orientation Est-O
uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

Des protections solaires devront être proposées 
pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

La desserte interne de réseau de com
m

unication 
électronique devra être assurée, par tout m

oyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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II.3.
CH

A
PITRE III

CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Elle recouvre les zones d’urbanisation m
ixte où se 

m
êlent habitat et activités, principalem

ent réali-
sées sous form

es de lotissem
ents pavillonnaires.

U
ne partie de la zone est soum

ise au risque inonda-
tion, défini par le PPRi.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

de présom
ption archéologique.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel ou écologique 

à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zonage. 

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les destinations suivantes :

>
Exploitation agricole et forestière (sauf extension 

lim
itée de l’existant, conform

ém
ent à l’article 2) 

>
dans «autres activités des secteurs secondaire et 

tertiaire», les sous-destinations suivantes :

–
industrie ;

–
entrepôt.

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;les installations lé-
gères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les 

affouillem
ents et 

exhaussem
ents du 

sol 
d’une superficie de plus de cinquante m

ètres car-
rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m

ètres 
;–

les bâtim
ents destinés à l’élevage autre que do-

m
estique ;

–
les établissem

ents nuisants non com
patibles 

avec l’habitat ;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière.

U
TILISATIO

N
S D

U
 SO

L SO
U

M
ISES À 

CO
N

D
ITIO

N
S PA

RTICU
LIÈRES

Dans le secteur soum
is au risque inondation, tout 

projet doit prendre en com
pte le risque, ne pas 

aggraver la situation existante et être conform
e au 

PPRi en vigueur au m
om

ent de la dem
ande.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

–
les établissem

ents à caractère stratégique ou 
vulnérable sont interdits

–
toutes les autres constructions devront respec-

ter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

L’extension lim
itée de bâtim

ents agricoles est au-
torisée sous réserve de l’existence de l’exploitation 
agricole à la date d’approbation du PLU

, et dans la 
lim

ite de 20%
 de l’em

prise existante à la date d’ap-
probation du PLU.

Toute dem
ande d’utilisation du sol, en particulier 

autorisations de construire, de lotir, de dém
olir, 

d’installations et travaux divers, concernant les 
sites archéologiques de la liste ou situés dans une 
zone archéologique sensible telle que définie par 
l’article 3 de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 
les projets d’am

énagem
ent affectant le sous-sol y 

sont présum
és faire l’objet de prescriptions archéo-

logiques préalablem
ent à leur réalisation.

Des élém
ents du patrim

oine culturel à préserver au 
titre de l’article L.151-19 du Code de l’U

rbanism
e 

sont identifiés sur les plans de zonage. Leur des-
truction ou transform

ation est interdite; leur m
ise 

en valeur dans leur intégrité physique et patrim
o-

niale est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les tra-
vaux ayant pour effet de m

odifier ou de supprim
er 

un élém
ent identifié, en application de l’article L. 

151-19, com
m

e présentant un intérêt patrim
onial 

ou paysager, ou de continuité écologique, devront 
être précédés d’une déclaration préalable, confor-
m

ém
ent aux dispositions de l’article R421-23 du 

Code de l’U
rbanism

e, alinéas g et h. 

Chaque opération de dix logem
ents ou plus et/ou 

de plus de 5000m
2 d’em

prise totale de l’opération 
est conditionnée à la réalisation de 30%

 m
inim

um
 

de logem
ents sociaux.
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L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage am

énagé sur les 
fonds voisins dans les conditions de l’article 682 du 
Code Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’im

por-
tance des constructions projetées et répondre aux 
exigences de la sécurité publique, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être am
é-

nagés de m
anière à ne pas créer de difficultés ou 

de dangers pour la circulation générale. Ils doivent 
satisfaire aux besoins des constructions projetées, 
notam

m
ent en ce qui concerne les possibilités d’in-

tervention des services publics d’incendie et de se-
cours.

Le fonctionnem
ent en im

passe est interdit, chaque 
fois devant déboucher sur au m

oins une voie ou-
verte à la circulation publique.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent 

à 
leur 

destination, 
notam

m
ent 

quand elles entraînent des m
anœ

uvres de véhi-
cules lourds et encom

brants. Ces caractéristiques 
doivent égalem

ent répondre aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l’incendie et de la 
protection civile.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 

et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies com

m
unales sont à privilégier, 

dès lors que les conditions de sécurité sont réunies. 
En cas d’im

possibilité relevant de la topographie ou 
de la sécurité, un accès sur la route départem

entale 
pourra être adm

is, après l’obtention d’une perm
is-

sion de voirie délivrée par le Conseil Départem
en-

tal. Les accès devront être regroupés au m
axim

um
, 

notam
m

ent en cas de division de propriété ou les 
opérations d’ensem

ble.

PISTES 
CYCLA

BLES, 
CH

EM
IN

EM
EN

TS 
PIÉTO

N
N

IERS ET STATIO
N

N
EM

EN
TS

La réalisation de pistes cyclables et de chem
ine-

m
ents piétonniers et de places de stationnem

ent 

pourra être exigée pour perm
ettre soit la création 

de liaisons nouvelles ou le prolongem
ent de liai-

sons existantes, soit la desserte d’équipem
ents col-

lectifs et faciliter le stationnem
ent des véhicules.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle néces-
sitant une alim

entation en eau potable doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public de distribution d’eau potable de ca-
ractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif 

d’assainissem
ent, si 

le réseau collectif 
existe à proxim

ité et si le secteur est identifié dans 
le schém

a directeur d’assainissem
ent com

m
e rac-

cordable au réseau collectif. Dans le cas où le sec-
teur est identifié com

m
e non raccordable par le 

schém
a 

directeur 
d’assainissem

ent, 
l’assainisse-

m
ent autonom

e est possible s’il respecte les règles 
en vigueur.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulem
ents préexistants 

des eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le 
projet ne doit pas perm

ettre l’envoi des eaux plu-
viales du dom

aine public vers le fond voisin, et si 
besoin, doit tout m

ettre en œ
uvre pour le dévoie-

m
ent de ces eaux.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH

O
N

E

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchem

ents aux réseaux élec-
trique et téléphonique, tant sur le dom

aine public 
que dans les propriétés privées, doivent être réali-
sés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
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par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

N
on réglem

entées.

L’im
plantation des bâtim

ents par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignem

ent ou à la lim
ite qui 

s’y substitue pour les voies privées, soit en retrait 
d’au m

oins trois m
ètres. (voir schém

a à l’article 7)

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la voie publique 

ou privée.

Les bâtim
ents peuvent être im

plantés en lim
ite de 

propriété, sauf en angle de rue. En cas de retrait, le 
recul doit être au m

oins égal à trois m
ètres.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la lim

ite sépa-
rative.

N
on réglem

entée.

L’em
prise au sol m

axim
ale est de 0,6.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus. Dans les cas de terrain pentu, seule la plus 
grande des hauteurs sur voie publique ou privée 
est à considérer. La hauteur sur fond privée n’est 
pas à considérer.

La hauteur m
axim

ale des constructions est fixée à 9 
m

ètres, avec 2 niveaux m
axim

um
 (RDC+1).

V
O

LU
M

ÉTRIE ET G
ÉN

ÉRA
LITÉS

Les constructions doivent présenter 
un aspect 

com
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 

avoisinants, du site et des paysages.

La volum
étrie des constructions doit être sim

ple, 
en référence aux constructions traditionnelles lo-
cales.

La construction doit respecter la topographie du 
site et les déblais et rem

blais doivent être lim
ités 

au m
axim

um
. 

Le respect de l’environnem
ent bâti ne saurait faire 

échec à un projet d’architecture contem
poraine té-

m
oignant d’un souci d’innovation et de qualité.

L’utilisation de m
atériaux novateurs et les concepts 

faisant appel aux énergies renouvelables sont bien-
venus.

Les m
atériaux destinés à être enduits ne peuvent 

rester apparents sauf si leur appareillage fait l’objet 
d’un effet recherché et d’un jointoiem

ent soigné.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
sem

ble cohérent présentant une unité de structure 
et de com

position, elles sont conçues en fonction 
du caractère du site, de façon à s’insérer dans la 
structure existante et à s’harm

oniser avec leur en-
vironnem

ent architectural et paysager.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

L’usage du bois, en façade com
m

e pour tout autre 
élém

ent de la construction, est autorisé, partielle-
m

ent ou en totalité.
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ÉLÉM
EN

TS TECH
N

IQ
U

ES

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en fa-
çade sont interdits. 

Les blocs de clim
atiseurs extérieurs ne doivent être 

visibles ni du dom
aine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent 
être intégrés au volum

e de la construction exis-
tante ou en projet, en fonction de la com

position 
architecturale de l’ensem

ble. Ils peuvent couvrir 
partiellem

ent ou en totalité la toiture.

TO
ITU

R
ES

Les toitures auront une pente m
axim

ale de 35 %
.  

Les toitures terrasses sont autorisées, partielle-
m

ent ou en totalité. Les toitures terrasses inacces-
sibles seront de préférence végétalisées.

Les toitures seront avec couvertures en tuile canal 
de terre cuite posées à courant et à couvert, ou 
de tuile m

écanique profil canal, sauf si elles sont 
com

posées de dispositifs solaires et/ou de toitures 
végétalisées.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée. 

CO
U

LEU
RS

Les couleurs vives sont interdites en façade (m
enui-

serie com
prise) et toiture, sur tout type de support.

Des teintes soutenues pourront être adm
ises ponc-

tuellem
ent si les teintes dom

inantes du bâti restent 
neutres et claires.

CLÔ
TU

RES

–
soit d’une haie végétale seule de deux m

ètres (2 
m

) de hauteur;

–
soit d’un soubassem

ent bâti surm
onté d’une 

grille ou grillage, doublé d’une haie végétale, hau-
teur m

axim
ale totale 1,80m

. Le soubassem
ent doit 

rester hydrauliquem
ent perm

éable. H
auteur m

axi-
m

ale de  1,80m
;

–
soit d’un m

ur, enduit dès l’achèvem
ent des tra-

vaux, d’une hauteur m
axim

ale de 1,80m
.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture. 

Les 
équipem

ents 
publics peuvent 

déroger 
aux 

règles ci-dessus édictées sur les clôtures.

A
bris dém

ontables

Les abris dém
ontables (en bois ou en m

étal) sont 
autorisés jusqu’à une superficie m

axim
ale de 20 

m
2 (m

urs extérieurs). L’im
plantation d’abris dé-

m
ontables est autorisée avec un retrait m

inim
um

 
de 0.5 m

 côté lim
ite séparative afin de perm

ettre la 
récupération des eaux pluviales et l’entretien de la 
construction. Les abris ne seront autorisés que sur 
la lim

ite séparative arrière (fond de parcelle).

PRIN
C

IPES A
U

TO
RISES

re
m

b
la

is o
u d

é
b

la
is m

inim
isé

s p
a

r ra
p

p
o

rt a
u vo

lum
e

 d
e

 la
 c

o
nstruc

tio
n

PRIN
C

IPES N
O

N
 A

U
TO

RISES
re

m
b

la
is o

u d
é

b
la

is tro
p

 im
p

o
rta

nts
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Le stationnem
ent des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées 
sur des em

placem
ents prévus à cet effet et m

até-
rialisés.

Selon la destination de la construction, le nom
bre 

d’em
placem

ents doit être au m
oins égal à :

–
com

m
erces, hôtels et restaurants, bureaux et 

activités: une place par vingt-cinq m
ètres carrés 

(25m
2) de surface de plancher ;

–
habitations : une place par logem

ent pour des 
logem

ents de surface de plancher inférieure à 
70m

2 ; deux places par logem
ent pour des loge-

m
ents de surface de plancher supérieure ou égale 

à 70m
2. Ces places doivent être ouvertes sur la 

voie publique. Ces em
placem

ents ne pourront être 
transform

és et devront rester affectés à l’usage de 
stationnem

ent.

–
En plus, dans le cadre d’opération d’ensem

ble 
des stationnem

ents «visiteurs»  doivent être ou-
verts au public (le long des voies, en «poches»,...) à 
com

pter de 1 place pour 2 logem
ents.

M
odalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établisse-
m

ents non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissem

ents sont le plus directem
ent assim

i-
lables.

Les espaces libres doivent représenter au m
inim

um
 

40%
 de l’unité foncière.

U
n m

inim
um

 de 30%
 de la surface libre, non im

per-
m

éabilisée doit être m
aintenue. Au sein de ces es-

paces m
aintenus perm

éables, tout am
énagem

ent 
urbain doit recourir à des dispositifs de types pavés 
drainants ou à joints poreux, ou dalles alvéolées.

Les surfaces non bâties et non am
énagées en cir-

culation et aire de services sont obligatoirem
ent 

végétalisées.

L’im
perm

éabilisation des espaces libres est in-
terdite. Les dallages doivent être posés sur fond 
poreux.

Les haies seront de préférence constituées d’es-
sences différentes et variées.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-

sante,... et non dégradante pour les chaussées.

Les espaces non bâtis doivent com
porter au m

oins 
un arbre de haut jet par cent m

ètres carrés.

Les arbres existants doivent être autant que pos-
sible conservés. Si un arbre doit être supprim

é, il 
sera rem

placé par deux sujets de m
êm

e dévelop-
pem

ent en taille adulte.

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’ar-
ticle L.151-19 du Code de l’U

rbanism
e, 

–
les élém

ents patrim
oniaux, écologiques et pay-

sagers identifiés sur le plan de zonage et les orien-
tations d’am

énagem
ent et de program

m
ation du 

PLU
 (sous réserve que cette identification soit re-

portée sur les pièces du PLU
) :

–
le petit patrim

oine : les calvaires, les croix, les 
capitelles, les fontaines et bassins, les puits, les 
m

urs en pierres sèches, les m
azets en pierre, les 

noues.

–
les continuités écologiques : les arbres isolés, 

boisem
ents linéaires, ripisylves, haies ou réseaux 

de haies, les plantations d’alignem
ent, les fossés, 

noues, roubines, m
ares, m

arais, roselières et zones 
hum

ides.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

Toute construction doit respecter à m
inim

a la 
norm

e RT2012
RE2020, excepté pour les travaux 

de rénovation. 

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

Dans le cas de constructions avec des apparte-
m

ents traversants, l’orientation N
ord / Sud est pri-
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vilégiée à l’orientation Est-O
uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

D
es protections solaires devront être proposées 

pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

La desserte interne de réseau de com
m

unication 
électronique devra être assurée, par tout m

oyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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II.4.CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Elle concerne des zones d’activités destinées aux 
activités d’industrie, d’artisanat, de com

m
erces et 

de services.

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les destinations suivantes :

>
Exploitation agricole et forestière, sauf celles 

existantes, conform
ém

ent à l’article 2

>
H

abitation, sauf liée à un équipem
ent public ou 

à une activité (gardiennage, logem
ent de fonction)

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les constructions à usage d’habitation autre que 

celles adm
ises dans l’article 2

–
l’ouverture de carrière

–
les installations légères de loisirs

–
les affouillem

ents et exhaussem
ents du sol d’un 

superficie de plus de cent m
ètres carrés d’un pro-

fondeur de plus de deux m
ètres. 

Le m
aintien ainsi que l’extension des exploitations 

déjà existantes à la date d’approbation du PLU
 sont 

autorisées.

Les constructions à usage d’habitation ne sont au-
torisées que :

–
si elles sont liées et nécessaires aux activités;

–
si elles sont destinées au logem

ent de per-
sonnes dont la présence perm

anente est néces-
saire pour assurer la direction ou la surveillance ou 
le gardiennage des établissem

ents et services gé-
néraux de la zone;

–
si la surface de plancher n’excède pas un m

axi-
m

um
 de 120m

², positionné à l’étage (en R+1) ;

–
si elles sont réalisées sim

ultaném
ent ou posté-

rieurem
ent aux établissem

ents qui y sont liés.

Il ne peut être autorisé qu’un seul logem
ent par ac-

tivité (considéré en unité foncière de l’entreprise).

L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plu-
sieurs voies publiques, l’accès sur celle des voies 
qui présente une gêne ou un risque pour la circula-
tion est interdit, les accès par les voies privées ou 
les voies com

m
unales sont privilégiés.

Si l’accès par une voie com
m

unale ou privée est im
-

possible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départem

entale 
sous réserve que le pétitionnaire sollicite une per-
m

ission de voirie auprès du Conseil Départem
ental 

(en et hors agglom
ération), et que son accès soit 

adapté à la nature de l’opération projetée et am
é-

nagé de façon à apporter la m
oindre gêne à la cir-

culation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Tout accès 
devra être am

énagé pour assurer en term
es de visi-

bilité, de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette 
sécurité qui sera appréciée com

pte tenu, notam
-

m
ent, de la position des accès, de leur configura-

tion ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès 
aux routes départem

entales devront être regrou-
pés au m

axim
um

, notam
m

ent en cas de division de 
propriété ou pour les opérations d’ensem

ble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU

 devra être accom
pagnée de 

la création d’une servitude de passage pour la des-
serte, via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départem

entale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 

et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.
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Caractéristiques m
inim

ales pour les voies et accès 
à créer et qui perm

ettent l’approche du m
atériel de 

lutte contre l’incendie : 

–
Largeur de chaussée, par sens de circulation : 3 

m
ètres hors stationnem

ent ;

–
Force portante pour un véhicule de 160 kilo 

N
ew

tons ;

–
Rayon intérieur : 11 m

ètres ;

–
Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon 

est inférieur à 50 m
ètres ;

–
H

auteur libre autorisant le passage d’un vé-
hicule de 3,30 m

ètre de hauteur m
ajorée d’une 

m
arge de sécurité de 0,20 m

ètres ;

–
Pente inférieure à 15%

.

Caractéristiques pour les voie et accès qui per-
m

ettent l’approche du m
atériel de lutte contre l’in-

cendie pour les bâtim
ents dont le plancher bas est 

à plus de 8 m
ètres:

–
Longueur m

inim
ale : 10 m

ètres ;

–
Largeur : 4 m

ètres hors stationnem
ent ;

–
Pente inférieure à 10%

 ;

–
Résistance au poinçonnem

ent : 80 N
/cm

2 sur 
une surface circulaire de 0,20 m

ètres de diam
ètre.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être raccordée par des canalisations souterraines 
au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES 

Toute construction qui le nécessite doit être raccor-
dée au réseau collectif d’assainissem

ent, si le zo-
nage d’assainissem

ent collectif l’im
pose.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.

ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH
O

N
E

Toute construction qui le nécessite doit être rac-
cordée au réseau électrique. Les branchem

ents 
aux réseaux électrique et téléphonique, tant sur 
le dom

aine public que dans les propriétés privées, 
doivent être réalisés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

Sans objet.

L’im
plantation des bâtim

ents par rapport à la voie 
publique est en retrait d’au m

oins cinq m
ètres. Ce 

retrait est porté à 15m
 au droit des routes dépar-

tem
entales.

A m
oins d’être édifiés en lim

ite séparative, les bâ-
tim

ents respecteront un recul de 3m
 par rapport à 

la lim
ite.

Les constructions doivent être soit accolées soit sé-
parées d’au m

oins 5 m
ètres (pour la desserte de 

véhicule de protection incendie et de sécurité).

N
on réglem

entée.
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La hauteur des constructions est com
ptée à par-

tir du terrain naturel jusqu’au som
m

et du bâti-
m

ent (point haut du bâtim
ent en toiture terrasse 

ou faîtage pour une pente de toiture), ouvrages 
techniques, chem

inées et antennes exclus. Les ou-
vrages de production d’énergie renouvelable sont à 
prendre en com

pte dans la hauteur totale.

En U
E, la hauteur m

axim
ale des constructions est 

fixée à dix m
ètres, sauf exception liée à la pré-exis-

tance d’un bâtim
ent de plus grande hauteur. Dans 

ce cas, la hauteur m
axim

ale est la hauteur du bâti-
m

ent existant. 

Toutes les constructions doivent constituer un en-
sem

ble cohérent présentant une unité de structure 
et de com

position.

Les m
atériaux destinés à être enduits ne peuvent 

rester apparents sauf si leur appareillage fait l’objet 
d’un effet recherché et d’un jointoiem

ent soigné.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

Les élém
ents architecturaux, les enseignes, l’im

age 
de l’entreprise ou de l’activité sont autorisés sous 
réserve d’une intégration soignée dans le site et du 
respect des prescriptions architecturales définies 
dans le présent règlem

ent et dans le plan d’am
éna-

gem
ent et de développem

ent durable.

Les canalisations autres que les descentes d’eau 
pluviales, les antennes et les câbles apparents en 
façade sont interdits. 

Les blocs de clim
atiseurs extérieurs ne doivent pas 

être visibles du dom
aine public.

Les capteurs solaires ne peuvent être établis en 
superstructures sur les toitures. Il doivent être in-
tégrés au volum

e de la construction existante ou 
projetée en fonction de la com

position architectu-
rale de l’ensem

ble.

CLÔ
TU

RES

–
soit d’une haie végétale seule de deux m

ètres (2 
m

) de hauteur

–
soit d’un soubassem

ent bâti surm
onté d’une 

grille ou grillage, doublé d’une haie végétale, hau-
teur m

axim
ale totale 1,80m

. Le soubassem
ent doit 

rester hydrauliquem
ent perm

éable. H
auteur m

axi-
m

ale de  1,80m
.

–
soit d’un m

ur, enduit dès l’achèvem
ent des tra-

vaux, d’une hauteur m
axim

ale de 1,80m
.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture. 

Les 
équipem

ents 
publics peuvent 

déroger 
aux 

règles ci-dessus édictées sur les clôtures.

Les haies sont de préférence constituées d’es-
sences différentes et variées.

Le stationnem
ent des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées 
sur des em

placem
ents prévus à cet effet.

La superficie à prendre en com
pte pour le station-

nem
ent est de vingt cinq m

ètres carrés  par véhi-
cule, y com

pris les accès et aires de m
anœ

uvre.

Selon la destination de la construction, le nom
bre 

d’em
placem

ents doit être au m
oins égal à :

–
com

m
erces, hôtels et restaurants, bureaux et 

activités: une place par cinquante m
ètres carrés 

de surface de plancher, avec un m
inim

um
 de trois 

places ;

–
habitations : deux places par logem

ent.

M
odalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établisse-
m

ents non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissem

ents sont le plus directem
ent assim

i-
lables.
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Toute construction ou opération com
prend un 

am
énagem

ent extérieur et paysager qui inclut les 
accès, les chem

inem
ents, les surfaces im

perm
éabi-

lisées, les équipem
ents et les plantations et si né-

cessaire les clôtures. 

Les surfaces non bâties et non am
énagées en cir-

culation et aire de services sont obligatoirem
ent 

végétalisées et entretenues. Elles représentent au 
m

oins un tiers de la superficie totale du terrain.

La densité des plantations doit être au m
inim

um
, 

pour cent m
ètres carrés d’espace végétalisé, de six 

arbres de haut jet.

Les aires de stationnem
ent publiques ou privées 

doivent être plantées à raison d’un arbre m
inim

um
 

pour deux em
placem

ents. Ces arbres sont répartis 
harm

onieusem
ent sur l’aire de stationnem

ent.

Les aires de stockage ou d’entreposage extérieures 
seront im

pérativem
ent situées en arrière des par-

celles et devront être dissim
ulées par la m

asse du 
bâtim

ent principal et par un principe d’écran végé-
tal ou bâti d’une hauteur m

inim
ale de 2,50m

.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, m
assifs se-

ront de préférence d’espèces locales.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante,... et non dégradante pour les chaussées.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

Toute construction doit respecter à m
inim

a la 
norm

e RT2012, classem
ent selon la destination du 

bâtim
ent.

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

Dans le cas de constructions avec des apparte-
m

ents traversants, l’orientation N
ord / Sud est pri-

vilégiée à l’orientation Est-O
uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

Des protections solaires devront être proposées 
pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

La desserte interne de réseau de com
m

unication 
électronique devra être assurée, par tout m

oyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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II.5.
CH

A
PITRE III V

U
EPCA

RA
CTÈRE D

E LA
 ZO

N
E

C’est une zone destinée à des équipem
ents publics. 

D
es adaptations m

ineures aux articles 3 à 14 sont 
autorisées dans la m

esure où elles sont rendues 
nécessaires par l’objet m

êm
e de l’équipem

ent pu-
blic projeté.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel (L.151-19) ou 

écologique (L.151-23) à préserver au titre du Code 
de l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zo-

nage. 

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les destinations suivantes :

>
Exploitation agricole et forestière

>
H

abitation, sauf liée à un équipem
ent public 

(gardiennage, logem
ent de fonction)

>
Com

m
erce et activités de service

>
Autres activités des secteurs secondaire et ter-

tiaire»

–
En outre, conform

ém
ent aux articles R.151-30 

et R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les installations légères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les affouillem

ents et exhaussem
ents du sol d’un 

superficie de plus de cent m
ètres carrés d’un pro-

fondeur de plus de deux m
ètres ;

–
les bâtim

ents destinés à l’élevage autre que do-
m

estique ;

–
les établissem

ents nuisants non com
patibles 

avec l’habitat ;

–
les installations classées au titre de la protec-

tion de l’environnem
ent, sauf si elles sont liées à un 

équipem
ent public.

L’habitat est possible uniquem
ent pour un loge-

m
ent de fonction lié à un équipem

ent public auto-
risé dans la zone.

Des élém
ents du patrim

oine culturel à préserver au 
titre de l’article L.151-19 du Code de l’U

rbanism
e 

sont identifiés sur les plans de zonage. Leur des-
truction ou transform

ation est interdite; leur m
ise 

en valeur dans leur intégrité physique et patrim
o-

niale est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les tra-
vaux ayant pour effet de m

odifier ou de supprim
er 

un élém
ent identifié, en application de l’article L. 

151-19, com
m

e présentant un intérêt patrim
onial 

ou paysager, ou de continuité écologique, devront 
être précédés d’une déclaration préalable, confor-
m

ém
ent aux dispositions de l’article R421-23 du 

Code de l’U
rbanism

e, alinéas g et h. 

L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage am

énagé sur les 
fonds voisins dans les conditions de l’article 682 du 
Code Civil. 

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’im

por-
tance des constructions projetées et répondre aux 
exigences de la sécurité publique, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile. 

Les accès sur les voies publiques doivent être am
é-

nagés de m
anière à ne pas créer de difficultés ou 

de dangers pour la circulation générale. Ils doivent 
satisfaire aux besoins des constructions projetées, 
notam

m
ent en ce qui concerne les possibilités d’in-

tervention des services publics d’incendie et de se-
cours. 

Les constructions doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination, notam

m
ent quand elles entraînent des 

m
anœ

uvres de véhicules lourds et encom
brants. 

Ces caractéristiques doivent égalem
ent répondre 

aux exigences de la sécurité, de la défense contre 
l’incendie et de la protection civile.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 
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et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies com

m
unales sont à privilégier, 

dès lors que les conditions de sécurité sont réunies. 
En cas d’im

possibilité relevant de la topographie ou 
de la sécurité, un accès sur la route départem

entale 
pourra être adm

is, après l’obtention d’une perm
is-

sion de voirie délivrée par le Conseil Départem
en-

tal. Les accès devront être regroupés au m
axim

um
, 

notam
m

ent en cas de division de propriété ou les 
opérations d’ensem

ble.

Caractéristiques m
inim

ales pour les voies et ac-
cès qui perm

ettent l’approche du m
atériel de lutte 

contre l’incendie, à adapter en fonction de l’équi-
pem

ent public et de son classem
ent.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle néces-
sitant une alim

entation en eau potable doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public de distribution d’eau potable de ca-
ractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES

Toute construction qui le nécessite doit être raccor-
dée au réseau collectif d’assainissem

ent s’il existe 
à proxim

ité. Se référer au zonage d’assainissem
ent 

collectif.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulem
ents préexistants 

des eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le 
projet ne doit pas perm

ettre l’envoi des eaux plu-
viales du dom

aine public vers le fond voisin, et si 
besoin, doit tout m

ettre en œ
uvre pour le dévoie-

m
ent de ces eaux.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH

O
N

E

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchem

ents aux réseaux élec-
trique et téléphonique, tant sur le dom

aine public 

que dans les propriétés privées, doivent être réali-
sés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

N
on réglem

entées.

L’im
plantation des bâtim

ents par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignem

ent ou à la lim
ite qui 

s’y substitue pour les voies privées, soit en retrait 
d’au m

oins trois m
ètres.

A m
oins d’être édifiés en lim

ite séparative, les bâ-
tim

ents respecteront un recul de 3m
 par rapport à 

la lim
ite.

N
on réglem

entée.

N
on réglem

entée.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus.  

En U
EP, la hauteur m

axim
ale des constructions est 

fixée à douze m
ètres.  
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Les 
constructions doivent présenter un aspect 

com
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 

avoisinants, du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

Pour un ravalem
ent, ou une rénovation sans m

o-
dification notable ni changem

ent de destination, 
d’une construction existante, les façades doivent 
être traitées dans le respect de leurs caractéris-
tiques architecturales et techniques propres.

L’architecture contem
poraine, l’utilisation de m

a-
tériaux novateurs et les concepts faisant appel aux 
énergies renouvelables sont bienvenus. 

Les m
atériaux destinés à être enduits ne peuvent 

rester apparents sauf si leur appareillage fait l’objet 
d’un effet recherché et d’un jointoiem

ent soigné.

Les travaux, installations et am
énagem

ents, tels 
que définis supra, devront être précédés d’une 
déclaration préalable, conform

ém
ent aux disposi-

tions de l’article R421-23 du Code de l’U
rbanism

e, 
alinéas g et h. 

CLÔ
TU

RES

–
soit d’une haie végétale seule de deux m

ètres (2 
m

) de hauteur

–
soit d’un soubassem

ent bâti surm
onté d’une 

grille ou grillage, doublé d’une haie végétale, hau-
teur m

axim
ale totale 1,80m

. Le soubassem
ent doit 

rester hydrauliquem
ent perm

éable. H
auteur m

axi-
m

ale de  1,80m
.

–
soit d’un m

ur, enduit dès l’achèvem
ent des tra-

vaux, d’une hauteur m
axim

ale de 1,80m
.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture. 

Les haies sont préférentiellem
ent constituées d’es-

sences différentes et variées.

Selon les besoins de l’équipem
ent public, il peut 

être dérogé aux règles sur les clôtures, notam
m

ent 
sur le secteur du cim

etière.

Le stationnem
ent des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées 
sur des em

placem
ents prévus à cet effet.

La superficie à prendre en com
pte pour le station-

nem
ent est de vingt cinq m

ètres carrés par véhi-
cule, y com

pris les accès et aires de m
anœ

uvre.

Toute construction ou opération com
prend un 

am
énagem

ent extérieur et paysager qui inclut les 
accès, les chem

inem
ents, les équipem

ents et les 
plantations et les clôtures si elles sont nécessaires.

Les surfaces non bâties et non am
énagées en cir-

culation et aires de services sont obligatoirem
ent 

végétalisées. Elles représentent au m
oins un tiers 

de la superficie totale du terrain. L’im
perm

éabili-
sation des espaces libres est interdite. Les dallages 
doivent être posés sur fond poreux. 

La densité des plantations doit être au m
inim

um
, 

pour cent m
ètres carrés d’espace végétalisé, de six 

arbres de haut jet.

Les aires de stationnem
ent doivent être plantées 

à raison d’un arbre m
inim

um
 pour deux em

place-
m

ents. Ces arbres sont répartis harm
onieusem

ent 
sur l’aire de stationnem

ent.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, m
assifs se-

ront de préférence d’espèces locales. 

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante,... et non dégradante pour les chaussées.

Doivent être préservés ou restaurés au titre des 
articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’U

rba-
nism

e, les élém
ents patrim

oniaux, écologiques et 
paysagers identifiés sur le plan de zonage et les 
orientations d’am

énagem
ent et de program

m
ation 

du PLU
 (sous réserve que cette identification soit 

reportée sur les pièces du PLU
) :

–
Le petit patrim

oine : les calvaires, les croix, les 
fontaines et bassins, les puits, les m

urs en pierres 
sèches, les m

azets en pierre, les noues, béals et 
m

artelières.

–
Les continuités écologiques : les arbres isolés, 

boisem
ents linéaires, ripisylves, haies ou réseaux 

de haies, les plantations d’alignem
ent, les fossés, 

noues, roubines, m
ares, m

arais, roselières et zones 
hum

ides.
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Les travaux, installations et am
énagem

ents, tels 
que définis supra, devront être précédés d’une 
déclaration préalable, conform

ém
ent aux disposi-

tions de l’article R421-23 du Code de l’U
rbanism

e, 
alinéas g et h.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet. 

En U
EP, toute construction doit respecter à m

inim
a 

la norm
e RT2012. 

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

D
ans le cas de constructions avec des apparte-

m
ents traversants, l’orientation N

ord / Sud est pri-
vilégiée à l’orientation Est-O

uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

D
es protections solaires devront être proposées 

pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

En U
EP, la desserte interne de réseau de com

m
u-

nication électronique devra être assurée, par tout 
m

oyen nécessaire (filaire ou autre).
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TITR
E III.

D
ISPO

SITIO
N

S A
P

PLIC
A

BLES 
A

U
X

 ZO
N

ES D
’U

R
BA

N
ISA

TIO
N

 FU
TU

R
E

Com
m

une de Lignan-sur-O
rb
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III.1.

CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Il s’agit de zones destinées à une urbanisation fu-
ture dont la destination est l’habitation et les ac-
tivités com

patibles avec l’habitat, urbanisable uni-
quem

ent sous form
e d’opération d’am

énagem
ent 

d’ensem
ble, dans le respect des prescriptions don-

nées dans le PADD et les O
rientations d’Am

énage-
m

ent et de Program
m

ation.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

de présom
ption archéologique.

Elle com
prend :

–
les secteurs I-AU

, urbanisables im
m

édiatem
ent 

car les réseaux sont suffisants à la périphérie im
-

m
édiate, sous form

e d’une opération d’ensem
ble 

sur chacun des secteurs;

–
le secteur 0-AU

 urbanisables dans une deu-
xièm

e phase après réalisation et m
ise à niveaux des 

réseaux, sous form
e d’une opération d’ensem

ble 
sur chacun des secteurs et sous réserve que les 
dents creuses de la zone urbaine soient occupées à 
50%

 m
inim

um
 (selon constat fait dans le rapport de 

présentation à la date d’approbation du PLU
). Ces 

secteurs seront ouverts par la voie d’une m
odifica-

tion du PLU
 ou une procédure équivalente.

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sont interdits les destinations suivantes :

>
Exploitation agricole et forestière (sauf extension 

lim
itée de l’existant, conform

ém
ent à l’article 2)

>
dans «autres activités des secteurs secondaire et 

tertiaire», les sous-destinations suivantes :

–
industrie ;

–
entrepôt.

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les installations légères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les affouillem

ents et exhaussem
ents 

du 
sol 

d’une superficie de plus de cinquante m
ètres car-

rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m
ètres 

;–
les bâtim

ents destinés à l’élevage autre que do-
m

estique ;

–
les établissem

ents nuisants non com
patibles 

avec l’habitat ;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

-
les établissem

ents à caractère stratégique 
ou vulnérable sont interdits

-
toutes les autres constructions devront res-

pecter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

Chaque secteur peut être ouvert à l’urbanisation 
sous réserve d’une opération d’ensem

ble sur le 
secteur considéré. Cette autorisation globale n’in-
terdit pas le phasage de la réalisation du dit secteur.

Chaque secteur doit respecter les prescriptions du 
PAD

D et des O
rientations d’Am

énagem
ent et de 

Program
m

ation.

En outre, chaque secteur est conditionné à la ré-
alisation de 30%

 m
inim

um
 de logem

ents sociaux.

En outre, en secteur 0-AU
, l’ouverture à l’urbanisa-

tion est conditionnée :

–
à la réalisation à 70%

 des secteurs I-AU
 (réalisa-

tion considérée au stade des perm
is de construire 

accordés), 

–
à la capacité des réseaux,

–
à l’utilisation d’au m

oins 50%
 des dents creuses 

de la zone urbaine à la date d’approbation du PLU
 

(selon constat fait dans le rapport de présentation),

–
à une m

odification du PLU
 (ou une procédure 

équivalente).

Toute dem
ande d’utilisation du sol, en particulier 

autorisations de construire, de lotir, de dém
olir, 

d’installations et travaux divers, concernant les 
sites archéologiques de la liste ou situés dans une 
zone archéologique sensible telle que définie par 
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l’article 3 de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 
les projets d’am

énagem
ent affectant le sous-sol y 

sont présum
és faire l’objet de prescriptions archéo-

logiques préalablem
ent à leur réalisation.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les tra-
vaux ayant pour effet de m

odifier ou de supprim
er 

un élém
ent identifié, en application de l’article 

L.151-19, com
m

e présentant un intérêt patrim
onial 

ou paysager, devront être précédés d’une déclara-
tion préalable, conform

ém
ent aux dispositions de 

l’article R421-23 du Code de l’U
rbanism

e, alinéas 
g et h. 

L’extension lim
itée de bâtim

ents agricoles est au-
torisée sous réserve de l’existence de l’exploitation 
agricole à la date d’approbation du PLU

, et dans la 
lim

ite de 20%
 de l’em

prise existante à la date d’ap-
probation du PLU.

L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage am

énagé sur les 
fonds voisins dans les conditions de l’article 682 du 
Code Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’im

por-
tance des constructions projetées et répondre aux 
exigences de la sécurité publique, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être am
é-

nagés de m
anière à ne pas créer de difficultés ou 

de dangers pour la circulation générale. Ils doivent 
satisfaire aux besoins des constructions projetées, 
notam

m
ent en ce qui concerne les possibilités d’in-

tervention des services publics d’incendie et de se-
cours.

Le fonctionnem
ent en im

passe est interdit, chaque 
fois devant déboucher sur au m

oins une voie ou-
verte à la circulation publique.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent 

à 
leur 

destination, 
notam

m
ent 

quand elles entraînent des m
anœ

uvres de véhi-
cules lourds et encom

brants. Ces caractéristiques 
doivent égalem

ent répondre aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l’incendie et de la 
protection civile.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-

rieures à 3 m
ètres de largeur (hors stationnem

ent) 
et un m

inim
um

 de 5 m
ètres (hors stationnem

ent) 
est fixé pour les voies à double sens.

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies com

m
unales sont à privilégier, 

dès lors que les conditions de sécurité sont réunies. 
En cas d’im

possibilité relevant de la topographie ou 
de la sécurité, un accès sur la route départem

entale 
pourra être adm

is, après l’obtention d’une perm
is-

sion de voirie délivrée par le Conseil Départem
en-

tal. Les accès devront être regroupés au m
axim

um
, 

notam
m

ent en cas de division de propriété ou les 
opérations d’ensem

ble.

PISTES 
CYCLA

BLES, 
CH

EM
IN

EM
EN

TS 
PIÉTO

N
N

IERS ET STATIO
N

N
EM

EN
TS

La réalisation de pistes cyclables et de chem
ine-

m
ents piétonniers et de places de stationnem

ent 
pourra être exigée pour perm

ettre soit la création 
de liaisons nouvelles ou le prolongem

ent de liai-
sons existantes, soit la desserte d’équipem

ents col-
lectifs et faciliter le stationnem

ent des véhicules.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle néces-
sitant une alim

entation en eau potable doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public de distribution d’eau potable de ca-
ractéristiques adaptées et alim

enté en quantité 
suffisante par une ressource conform

e à la régle-
m

entation en vigueur. 

EA
U

X U
SÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissem

ent.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulem
ents préexistants 

des eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le 
projet ne doit pas perm

ettre l’envoi des eaux plu-
viales du dom

aine public vers le fond voisin, et si 
besoin, doit tout m

ettre en œ
uvre pour le dévoie-

m
ent de ces eaux.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.
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ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH
O

N
E

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchem

ents aux réseaux élec-
trique et téléphonique, tant sur le dom

aine public 
que dans les propriétés privées, doivent être réali-
sés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

N
on réglem

entées.

L’im
plantation des bâtim

ents par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignem

ent ou à la lim
ite qui 

s’y substitue pour les voies privées, soit en retrait 
d’au m

oins trois m
ètres. (voir schém

a à l’article 7)

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la voie publique 

ou privée.

Les bâtim
ents peuvent être im

plantés en lim
ite de 

propriété, sauf en angle de rue. En cas de retrait, le 
recul doit être au m

oins égal à trois m
ètres.

Les piscines doivent être im
plantées à une distance 

au m
oins égale à un m

ètre (1 m
) de la lim

ite sépa-
rative.

N
on réglem

entée.

L’em
prise au sol m

axim
ale est de 0,6.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus. Dans les cas de terrain pentu, seule la plus 
grande des hauteurs sur voie publique ou privée 
est à considérer. La hauteur sur fond privée n’est 
pas à considérer.

La hauteur m
axim

ale des constructions est fixée à 9 
m

ètres, avec 2 niveaux m
axim

um
 (RDC + 1).

V
O

LU
M

ÉTRIE ET G
ÉN

ÉRA
LITÉS

Les constructions doivent présenter 
un aspect 

com
patible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 

avoisinants, du site et des paysages.

La volum
étrie des constructions doit être sim

ple, 
en référence aux constructions traditionnelles lo-
cales.

La construction doit respecter la topographie du 
site et les déblais et rem

blais doivent être lim
ités 

au m
axim

um
. 

Le respect de l’environnem
ent bâti ne saurait faire 

échec à un projet d’architecture contem
poraine té-

m
oignant d’un souci d’innovation et de qualité.

L’utilisation de m
atériaux novateurs et les concepts 

faisant appel aux énergies renouvelables sont bien-
venus.

Les m
atériaux destinés à être enduits ne peuvent 

rester apparents sauf si leur appareillage fait l’objet 
d’un effet recherché et d’un jointoiem

ent soigné.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
sem

ble cohérent présentant une unité de structure 
et de com

position, elles sont conçues en fonction 
du caractère du site, de façon à s’insérer dans la 
structure existante et à s’harm

oniser avec leur en-
vironnem

ent architectural et paysager.
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Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le m

êm
e soin 

que les façades principales et en harm
onie avec 

elles.

L’usage du bois, en façade com
m

e pour tout autre 
élém

ent de la construction, est autorisé, partielle-
m

ent ou en totalité.

ÉLÉM
EN

TS TECH
N

IQ
U

ES

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en fa-
çade sont interdits. 

Les blocs de clim
atiseurs extérieurs ne doivent être 

visibles ni du dom
aine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent 
être intégrés au volum

e de la construction exis-
tante ou en projet, en fonction de la com

position 
architecturale de l’ensem

ble. Ils peuvent couvrir 
partiellem

ent ou en totalité la toiture.

TO
ITU

R
ES

Les toitures auront une pente m
axim

ale de 35 %
.  

Les toitures terrasses sont autorisées, partielle-
m

ent ou en totalité. Les toitures terrasses inacces-
sibles seront de préférence végétalisées.

Les toitures seront avec couvertures en tuile canal 
de terre cuite posées à courant et à couvert, ou 
de tuile m

écanique profil canal, sauf si elles sont 

com
posées de dispositifs solaires et/ou de toitures 

végétalisées.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée.

CO
U

LEU
RS

Les couleurs vives sont interdites en façade (m
enui-

serie com
prise) et toiture, sur tout type de support.

CLÔ
TU

RES

–
soit d’une haie végétale seule de deux m

ètres (2 
m

) de hauteur

–
soit d’un soubassem

ent bâti surm
onté d’une 

grille ou grillage, doublé d’une haie végétale, hau-
teur m

axim
ale totale 1,80m

. Le soubassem
ent doit 

rester hydrauliquem
ent perm

éable. H
auteur m

axi-
m

ale de  1,80m
.

–
soit d’un m

ur, enduit dès l’achèvem
ent des tra-

vaux, d’une hauteur m
axim

ale de 1,80m
.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture. 

Les 
équipem

ents 
publics peuvent 

déroger 
aux 

règles ci-dessus édictées sur les clôtures.

A
bris dém

ontables

Les abris dém
ontables (en bois ou en m

étal) sont 
autorisés jusqu’à une superficie m

axim
ale de 20 

m
2 (m

urs extérieurs). L’im
plantation d’abris dé-

PRIN
C

IPES A
U

TO
RISES

re
m

b
la

is o
u d

é
b

la
is m

inim
isé

s p
a

r ra
p

p
o

rt a
u vo

lum
e

 d
e

 la
 c

o
nstruc

tio
n

PRIN
C

IPES N
O

N
 A

U
TO

RISES
re

m
b

la
is o

u d
é

b
la

is tro
p

 im
p

o
rta

nts
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m
ontables est autorisée avec un retrait m

inim
um

 
de 0.5 m

 côté lim
ite séparative afin de perm

ettre la 
récupération des eaux pluviales et l’entretien de la 
construction. Les abris ne seront autorisés que sur 
la lim

ite séparative arrière (fond de parcelle).

Le stationnem
ent des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées 
sur des em

placem
ents prévus à cet effet et m

até-
rialisés.

Selon la destination de la construction, le nom
bre 

d’em
placem

ents doit être au m
oins égal à :

–
com

m
erces, hôtels et restaurants, bureaux et 

activités: une place par vingt-cinq m
ètres carrés 

(25m
²) de surface de plancher ;

–
habitations : une place par logem

ent pour des 
logem

ents de surface de plancher inférieure à 
70m

² ; deux places par logem
ent pour des loge-

m
ents de surface de plancher supérieure ou égale 

à 70m
². Ces places doivent être ouvertes sur la 

voie publique. Ces em
placem

ents ne pourront être 
transform

és et devront rester affectés à l’usage de 
stationnem

ent.

–
En plus, dans le cadre d’opération d’ensem

ble 
des stationnem

ents «visiteurs»  doivent être ou-
verts au public (le long des voies, en «poches»,...) à 
com

pter de 1 place pour 2 logem
ents.

M
odalités d’application

La règle applicable aux constructions ou établisse-
m

ents non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissem

ents sont le plus directem
ent assim

i-
lables.

U
n m

inim
um

 de 30%
 de surface non im

perm
éabili-

sée doit être m
aintenue.

Les surfaces non bâties et non am
énagées en cir-

culation et aire de services sont obligatoirem
ent 

végétalisées.

L’im
perm

éabilisation des espaces libres est in-
terdite. Les dallages doivent être posés sur fond 
poreux.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante,... et non dégradante pour les chaussées.

Les espaces non bâtis doivent com
porter au m

oins 
un arbre de haut jet par cent m

ètres carrés.

Les haies seront de préférence constituées d’es-
sences différentes et variées et locales.

Les arbres existants doivent être autant que pos-
sible conservés. Si un arbre doit être supprim

é, il 
sera rem

placé par deux sujets de m
êm

e dévelop-
pem

ent en taille adulte.

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’ar-
ticle L.151-19 du Code de l’U

rbanism
e, 

les élém
ents patrim

oniaux, écologiques et paysa-
gers identifiés sur le plan de zonage et les orienta-
tions d’am

énagem
ent et de program

m
ation du PLU

 
(sous réserve que cette identification soit reportée 
sur les pièces du PLU

) :

le petit patrim
oine : les calvaires, les croix, les ca-

pitelles, les fontaines et bassins, les puits, les m
urs 

en pierres sèches, les m
azets en pierre, les noues.

les continuités écologiques : les arbres isolés, boi-
sem

ents linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de 
haies, 

les 
plantations 

d’alignem
ent, 

les 
fossés, 

noues, roubines, m
ares, m

arais, roselières et zones 
hum

ides.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

Toute construction doit respecter à m
inim

a la 
norm

e RT2012. 

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages, pour les apports passifs de cha-
leur en hiver.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.
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D
ans le cas de constructions avec des apparte-

m
ents traversants, l’orientation N

ord / Sud est pri-
vilégiée à l’orientation Est-O

uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

D
es protections solaires devront être proposées 

pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

La desserte interne de réseau de com
m

unication 
électronique devra être assurée, par tout m

oyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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TITR
E IV

.D
ISPO

SITIO
N

S A
P

PLIC
A

BLES 
A

U
X

 ZO
N

ES A
G

R
IC

O
LES

Com
m

une de Lignan-sur-O
rb
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IV.1.

CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Il s’agit d’une zone à protéger en raison de son po-
tentiel agricole.

Elle com
prend des secteurs :

–
AC, à vocation agricole où les constructions à 

vocation agricole sont autorisées, et où certaines 
constructions sont parfois déjà existantes ;

–
A0 où toute construction est interdite en raison 

de l’intérêt paysager particulier lié à l’utilisation 
agricole.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel ou écologique 

à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zonage. 

U
ne partie de la zone est soum

ise au risque inonda-
tion, défini par le PPRi.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

d’intérêt patrim
onial. 

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

En tout secteur (AC et A0) sont interdits les destina-
tions suivantes :

>
habitation (sauf extension de l’existant et/ou lié 

à une activité agricole, conform
ém

ent à l’article 2)

>
com

m
erce et activités de service

>
autres activités des secteurs secondaire et ter-

tiaire

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les installations légères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les 

affouillem
ents et 

exhaussem
ents du 

sol 
d’une superficie de plus de cinquante m

ètres car-
rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m

ètres 
;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière ;

–
les carrières ;

–
les centrales photovoltaïques au sol;

–
les éoliennes.

En outre, en secteur A0, sont interdits aussi

>
Exploitation agricole et forestière

>
H

abitation, m
êm

e liée et nécessaire à une acti-
vité agricole

Toute construction ou am
énagem

ent ne doit pas 
com

prom
ettre l’activité agricole ou la qualité pay-

sagère du site.

Ce secteur est partiellem
ent soum

is au risque inon-
dation. Dans ces zones, tout projet devra respecter 
le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) 
en vigueur.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

–
les établissem

ents à caractère stratégique ou 
vulnérable sont interdits

–
toutes les autres constructions devront respec-

ter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

En AC, les constructions et installations techniques 
liées ou nécessaires au fonctionnem

ent des ser-
vices publics et des infrastructures (tels relais, py-
lône, poste EDF,…

) sont autorisées.

En A0, les  constructions et installations techniques 
liées ou nécessaires au fonctionnem

ent des ser-
vices publics et des  infrastructures (tels relais, py-
lône, poste EDF,…

) sont autorisés.
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EN
 A

C 

–
Les bâtim

ents agricoles ne sont autorisés que 
s’ils sont liés et nécessaires à l’activité agricole.

–
Les nouvelles im

plantations agricoles ainsi que 
l’extension des exploitations agricoles existantes 
sont autorisées.

–
Les constructions à usage d’habitation sont au-

torisées à condition que soit établie la nécessité 
d’une présence perm

anente et rapprochée avec 
l’activité agricole et uniquem

ent :

>
si elles sont intégrées dans la volum

étrie des bâ-
tim

ents d’activités ; 

>
si la surface de plancher n’excède pas 30 %

 de la 
surface de plancher du local réservé à l’activité avec 
un m

axim
um

 de 120m
² de surface de plancher,

>
si elles sont réalisées sim

ultaném
ent ou posté-

rieurem
ent aux établissem

ents qui y sont liés.

Il ne peut être autorisé qu’un seul logem
ent par ac-

tivité (considéré en unité foncière de l’entreprise).

–
L’hébergem

ent et l’hébergem
ent hôtelier et 

touristique sont autorisés s’ils sont com
plém

en-
taires et annexes à une activité agricole ou fores-
tière sous réserve qu’ils soient im

plantés sur la 
m

êm
e unité foncière qu’une construction d’habita-

tion et uniquem
ent s’ils sont intégrés dans la volu-

m
étrie des bâtim

ents d’activités.

EN
 A

0

Les extensions des exploitations agricoles et fores-
tières (légalem

ent existantes à la date d’approba-
tion du présent PLU

) sont autorisées dans la lim
ite 

de 

>
pour les exploitations agricoles dont l’em

prise au 
sol est inférieure à 200 m

² : extension m
axim

ale de 
100 m

²

>
pour les exploitations agricoles dont l’em

prise au 
sol est com

prise entre 201 et 400 m
² : extension 

m
axim

ale de 50%

>
pour les exploitations agricoles dont l’em

prise au 
sol est supérieure à 400 m

² : extension m
axim

ale 
de 200m

²

BÂTIM
EN

TS D
ÉJÀ

 EXISTA
N

TS

Pour les bâtim
ents existants en zone AC ou A0 (dont 

les détails sont annexés au présent règlem
ent) :

–
La réfection et l’extension de bâtim

ents d’habi-
tation existants sont autorisées : extension lim

itée 
à 20%

 de la surface de plancher existante à la date 
d’approbation du PLU

, en une ou plusieurs fois, 
sans jam

ais dépasser ces 20%
, et dès lors que cette 

extension ne com
prom

et pas l’activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 

–
Pour certains bâtim

ents identifiés graphique-
m

ent sur le plan de zonage (et détail en annexe du 
présent règlem

ent)le changem
ent de destination 

est possible aux fins de destination d’habitation 
(sous-destination logem

ent et/ou hébergem
ent), 

de la sous-destination hébergem
ent hôtelier et 

touristique (de la destination «com
m

erces et activi-
tés de service») et de la destination «équipem

ents 
d’intérêt collectif et service publics».

–
Sont adm

is les annexes des bâtim
ents existants 

(légalem
ent existantes à la date d’approbation du 

présent PLU
) et les piscines à condition qu’elles 

soient im
plantées 

sur la m
êm

e unité foncière  
qu’une construction d’habitation existante et dans 
un rayon de 20 m

ètres du bâtim
ent principal. L’em

-
prise au sol m

axim
ale des annexes autorisée est de 

60 m
².

Im
plantation des annexes et piscines
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L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plu-
sieurs voies publiques, l’accès sur celle des voies 
qui présente une gêne ou un risque pour la circula-
tion est interdit, les accès par les voies privées ou 
les voies com

m
unales sont privilégiés.

Si l’accès par une voie com
m

unale ou privée est im
-

possible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départem

entale 
sous réserve que le pétitionnaire sollicite une per-
m

ission de voirie auprès du Conseil Départem
ental 

(en et hors agglom
ération), et que son accès soit 

adapté à la nature de l’opération projetée et am
é-

nagé de façon à apporter la m
oindre gêne à la cir-

culation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Tout accès 
devra être am

énagé pour assurer en term
es de visi-

bilité, de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette 
sécurité qui sera appréciée com

pte tenu, notam
-

m
ent, de la position des accès, de leur configura-

tion ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès 
aux routes départem

entales devront être regrou-
pés au m

axim
um

, notam
m

ent en cas de division de 
propriété ou pour les opérations d’ensem

ble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU

 devra être accom
pagnée de 

la création d’une servitude de passage pour la des-
serte, via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route D

épartem
entale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 

et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être raccordée par des canalisations souterraines 
au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alim

enté en quanti-
té suffisante par une ressource conform

e à la ré-
glem

entation en vigueur. En l’absence d’une dis-
tribution publique d’eau potable, l’alim

entation 
personnelle d’une fam

ille à partir d’un captage ou 
forage particulier pourra être exceptionnellem

ent 
autorisée conform

ém
ent à la réglem

entation en vi-
gueur. Dans ce cas, il convient de conditionner la 
constructibilité des terrains concernés à la possibi-
lité de protéger le captage conform

ém
ent aux ar-

ticles Rlll-10 et Rlll-11 du code de l’urbanism
e, afin 

de respecter notam
m

ent les principes suivants: 

–
un seul point d’eau situé sur l’assiette foncière 

du projet

–
une grande superficie des parcelles perm

ettant 
d’assurer une protection sanitaire du captage

–
une eau respectant les exigences de qualité 

fixées par le Code de la Santé Publique.

Dans le cas où cette adduction autonom
e ne serait 

pas réservée à l’usage personnel d’une fam
ille, une 

autorisation préfectorale pour l’utilisation d’eau 
destinée à la consom

m
ation hum

aine devra être 
préalablem

ent obtenue.

EA
U

X U
SÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit 
être raccordée au réseau public d’assainissem

ent 
quand il existe à proxim

ité. Dans le cas contraire, 
les eaux usées seront traitées et élim

inées par un 
dispositif d’assainissem

ent autonom
e conform

e à 
la réglem

entation.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant ou vers les exutoires 
naturels.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.
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ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH
O

N
E

Toute construction qui le nécessite doit être alim
en-

tée en électricité. L’alim
entation électrique auto-

nom
e est possible. Les branchem

ents aux réseaux 
électrique et téléphonique, tant sur le dom

aine pu-
blic que dans les propriétés privées, doivent être 
réalisés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

N
on réglem

entées.

Les constructions doivent être im
plantées à une 

distance de 15 m
ètres m

inim
um

 de l’axe des routes 
départem

entales.

En tout autre lim
ite par rapport aux voies et em

-
prises publiques :

–
recul de 5 m

ètres m
inim

um
 pour tout bâti

–
recul de 2 m

ètres m
inim

um
 pour les clôtures.

Les constructions doivent être im
plantées à une 

distance m
inim

ale de 5 m
ètres des lim

ites sépara-
tives.

Cette disposition ne s’applique pas aux construc-
tions et installations nécessaires au fonctionne-
m

ents des services publics.

Les annexes et piscines doivent être im
plantés à une 

distance m
axim

um
 de 20 m

ètres de la construction 
principale.

L’em
prise au sol m

axim
ale des annexes autorisée 

est de 60 m
².

L’em
prise au sol des extensions des habitations est 

au m
axim

um
 de 20%

 de l’em
prise au sol déjà exis-

tante.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du terrain naturel jusqu’au som
m

et du bâtim
ent, 

ouvrages techniques, chem
inées et antennes ex-

clus.

En tous secteurs, la hauteur m
axim

ale des construc-
tions est fixée à dix m

ètres, sauf pour les bâtim
ents 

déjà existants et identifiés en annexe du présent 
règlem

ent, dont la hauteur m
axim

ale des construc-
tions est fixée à la plus grande hauteur du bâti exis-
tant. 

Les constructions doivent présenter une sim
plici-

té de volum
e, une unité d’aspect et de m

atériaux 
com

patibles avec le respect des perspectives, du 
paysage et de l’environnem

ent en général, avec 
utilisation des m

atériaux locaux.

Pour les transform
ations im

portantes, reconstruc-
tions partielles, les façades doivent respecter les 
caractéristiques 

existantes 
de 

l’environnem
ent 

bâti. Les form
es, couleurs et volum

es doivent se 
rapprocher le plus possible des constructions exis-
tantes environnantes.

Pour les constructions neuves, la règle est le res-
pect des caractéristiques existantes de l’environ-
nem

ent bâti. Toutefois, ce respect ne saurait faire 
échec à un projet d’architecture contem

poraine 
tém

oignant d’un souci d’innovation et de qualité, 
dans le cadre d’une interprétation contem

poraine 
des m

atériaux locaux et des détails de construction 
contextuels/traditionnels.

Les capteurs solaires doivent être intégrés au vo-
lum

e de la construction existante ou projetée en 
fonction de la com

position architecturale de l’en-
sem

ble.

Les blocs de clim
atiseurs ne devront pas être vi-

sibles depuis les voies publiques et seront préféren-
tiellem

ent intégrés au volum
e de la construction 

existante ou projetée en fonction de la com
posi-

tion architecturale de l’ensem
ble, ou positionnés 

en partie basse.
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Les canalisations, les antennes et les câbles appa-
rents en façade sont interdits. 

CLÔ
TU

RES

–
soit d’une haie végétale seule de 2 m

ètres de 
hauteur m

axim
ale

–
soit d’un grillage (hauteur m

axim
ale de 1,80m

 )
doublé d’une haie végétale

–
soit d’un soubassem

ent bâti surm
onté d’une 

grille ou grillage, doublé d’une haie végétale, hau-
teur m

axim
ale totale 1,80m

. Le soubassem
ent doit 

rester hydrauliquem
ent perm

éable. H
auteur m

axi-
m

ale de 1,80m
.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture.

Les 
m

urs 
de clôture 

pleins (m
axim

um
 

1,80m
) 

peuvent être ponctuellem
ent autorisés au droit 

des entrées en support du portail, et dans la lim
ite 

de deux fois la longueur de l’ouverture du portail. 
S’ils existent, ces m

urs intégreront tous les élé-
m

ents techniques : com
pteurs, boîtes aux lettres, 

local poubelles.

Préalablem
ent à la réalisation de clôture le long 

d’une route départem
entale, un arrêté d’aligne-

m
ent devra être sollicité auprès du Conseil D

épar-
tem

ental. Les portails devront s’ouvrir vers l’inté-
rieur de la parcelle ou être coulissants.

Le nom
bre d’em

placem
ents doit être au m

oins égal 
à deux places par logem

ent pour des logem
ents de 

surface de plancher inférieure à 70m
2; trois places 

par logem
ent pour des logem

ents de surface de 
plancher supérieure ou égale à 70m

2.

Toute construction ou opération com
prend un 

am
énagem

ent extérieur et paysager qui inclut les 
accès, les chem

inem
ents, les équipem

ents et les 
plantations et les clôtures si elles sont nécessaires.

Les haies seront de préférence constituées d’es-
sences différentes et variées et locales.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante,... et non dégradante pour les chaussées.

L’accès des véhicules de secours tout autour de 
tout bâti doit être m

aintenu.

PRÉV
EN

TIO
N

 D
ES IN

CEN
D

IES D
E FO

RÊTS

Afin de lim
iter les risques liés aux incendies de fo-

rêts, les occupations et utilisations du sol devront 
respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral 
relatif au débroussaillem

ent.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

En tous secteurs, toute construction doit respecter 
à m

inim
a la norm

e RT2012.

A
PPO

RTS SO
LA

IRES

Il doit être recherché un captage solaire m
axim

al à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettem
ent plus favorable que 

les orientations Est et O
uest, elles-m

êm
es nette-

m
ent plus favorables que l’orientation N

ord.

Dans le cas de constructions avec des apparte-
m

ents traversants, l’orientation N
ord / Sud est pri-

vilégiée à l’orientation Est-O
uest.

Il doit être recherché un m
axim

um
 de vitrage au 

Sud.

Des protections solaires devront être proposées 
pour le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privi-
légiée au Sud avec un m

axim
um

 de vitrages proche 
de la verticale.

N
on réglem

entées.
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TITR
E V

.
D

ISPO
SITIO

N
S A

P
PLIC

A
BLES 

A
U

X
 ZO

N
ES N

A
TU

R
ELLES

Com
m

une de Lignan-sur-O
rb
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V.1.CA
RA

CTÈRE D
E LA

 ZO
N

E

Il s’agit d’une zone naturelle, N
, à protéger de toute 

urbanisation pour des raisons de qualité de site et 
de paysages.

Elle com
prend un secteur N

j de jardins et un sec-
teur N

P où les cham
ps photovoltaïques sont auto-

risés.

D
es élém

ents du patrim
oine culturel ou écologique 

à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’U

rbanism
e ont identifiés sur les plans de zonage. 

U
ne partie de la zone est soum

ise au risque inonda-
tion, défini par le PPRi.

U
ne partie de la zone est concernée par une zone 

d’intérêt patrim
onial. 

U
ne partie de la zone est touchée par le risque feu 

de forêt et à ce titre est soum
ise aux obligations 

relatives au débroussaillem
ent.

ET D
E L’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

En tout secteur sont interdits les destinations sui-
vantes:

>
Exploitation agricole et forestière

>
H

abitation (sauf extension de l’existant, confor-
m

ém
ent à l’article 2)

>
Com

m
erce et activités de service

>
Autres activités des secteurs secondaire et ter-

tiaire

En outre, conform
ém

ent aux articles R.151-30 et 
R.151-33, sont aussi interdits pour des raisons de 
cohérence avec le PADD et l’adaptation aux condi-
tions particulières :

–
le regroupem

ent de caravanes et l’usage de ca-
ravane à des fins d’habitation;

–
les installations légères de loisirs ;

–
l’ouverture de carrière ;

–
les 

affouillem
ents et 

exhaussem
ents du 

sol 
d’une superficie de plus de cinquante m

ètres car-
rés et/ou d’une profondeur de plus de deux m

ètres 
;

–
les installations classées au titre de la protection 

de l’environnem
ent, sauf celles à usage d’exploita-

tion agricole ou forestière ;

–
les carrières ;

–
les centrales photovoltaïques au sol (sauf en 

N
P);

–
les éoliennes.

Ce secteur est partiellem
ent soum

is au risque inon-
dation. Dans ces zones, tout projet devra respecter 
le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) 
en vigueur.

Dans les secteurs identifiés sur le plan graphique 
concernés par l’atlas des zones inondables (AZI) 
m

ais hors PPRi :

–
les établissem

ents à caractère stratégique ou 
vulnérable sont interdits

–
toutes les autres constructions devront respec-

ter un seuil à +0,50m
 du terrain naturel.

Les  constructions et installations techniques liées 
ou nécessaires au fonctionnem

ent des services 
publics et des  infrastructures (tels relais, pylône, 
poste EDF,…

) sont autorisés uniquem
ent s’ils ne 

peuvent pas être im
plantés dans une autre zone.

EN
 N

P 

Les centrales photovoltaïques au sol sont autori-
sées.EN

 N
J 

Les abris / cabanes de jardins sont autorisés dans la 
lim

ite de 5m
2, dans la lim

ite des autres contraintes 
liées au risque inondation.

BÂTIM
EN

TS D
ÉJÀ

 EXISTA
N

TS

Pour les bâtim
ents existants en zone N

 (dont les dé-
tails sont annexés au présent règlem

ent) :

–
La réfection et l’extension de bâtim

ents d’habi-
tation existants sont autorisées : extension lim

itée 
à 20%

 de la surface de plancher existante à la date 
d’approbation du PLU

, en une ou plusieurs fois, 
sans jam

ais dépasser ces 20%
, et dès lors que cette 

extension ne com
prom

et pas l’activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 
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–
Sont adm

is les annexes des bâtim
ents existants 

(légalem
ent existantes à la date d’approbation du 

présent PLU
) et les piscines à condition qu’elles 

soient im
plantées sur la m

êm
e unité foncière  

qu’une construction d’habitation existante et dans 
un rayon de 20 m

ètres du bâtim
ent principal. L’em

-
prise au sol m

axim
ale des annexes autorisée est de 

60 m
².

L’O
CCU

PATIO
N

 D
ES SO

LS

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plu-
sieurs voies publiques, l’accès sur celle des voies 
qui présente une gêne ou un risque pour la circula-
tion est interdit, les accès par les voies privées ou 
les voies com

m
unales sont privilégiés.

Si l’accès par une voie com
m

unale ou privée est im
-

possible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départem

entale 
sous réserve que le pétitionnaire sollicite une per-
m

ission de voirie auprès du Conseil Départem
ental 

(en et hors agglom
ération), et que son accès soit 

adapté à la nature de l’opération projetée et am
é-

nagé de façon à apporter la m
oindre gêne à la cir-

culation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour 
la sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant ces accès. Tout accès 
devra être am

énagé pour assurer en term
es de visi-

bilité, de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette 
sécurité qui sera appréciée com

pte tenu, notam
-

m
ent, de la position des accès, de leur configura-

tion ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès 
aux routes départem

entales devront être regrou-
pés au m

axim
um

, notam
m

ent en cas de division de 
propriété ou pour les opérations d’ensem

ble.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU

 devra être accom
pagnée de 

la création d’une servitude de passage pour la des-
serte, via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départem

entale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être infé-
rieures à 3 m

ètres de largeur (hors stationnem
ent) 

et un m
inim

um
 de 5 m

ètres (hors stationnem
ent) 

est fixé pour les voies à double sens.

EA
U

 PO
TA

BLE

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être raccordée par des canalisations souterraines 
au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alim

enté en quanti-
té suffisante par une ressource conform

e à la ré-
glem

entation en vigueur. En l’absence d’une dis-
tribution publique d’eau potable, l’alim

entation 
personnelle d’une fam

ille à partir d’un captage ou 
forage particulier pourra être exceptionnellem

ent 
autorisée conform

ém
ent à la réglem

entation en vi-
gueur. Dans ce cas, il convient de conditionner la 
constructibilité des terrains concernés à la possibi-
lité de protéger le captage conform

ém
ent aux ar-

ticles Rlll-10 et Rlll-11 du code de l’urbanism
e, afin 

de respecter notam
m

ent les principes suivants: 

–
un seul point d’eau situé sur l’assiette foncière 

du projet

–
une grande superficie des parcelles perm

ettant 
d’assurer une protection sanitaire du captage

–
une eau respectant les exigences de qualité 

fixées par le Code de la Santé Publique.

Im
plantation des annexes et piscines
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D
ans le cas où cette adduction autonom

e ne serait 
pas réservée à l’usage personnel d’une fam

ille, une 
autorisation préfectorale pour l’utilisation d’eau 
destinée à la consom

m
ation hum

aine devra être 
préalablem

ent obtenue.

EA
U

X U
SÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit 
être raccordée au réseau public d’assainissem

ent 
quand il existe à proxim

ité. Dans le cas contraire, 
les eaux usées seront traitées et élim

inées par un 
dispositif d’assainissem

ent autonom
e conform

e à 
la réglem

entation.

Les eaux de piscines ne peuvent en aucun cas être 
déversées dans le réseau collectif d’assainissem

ent.

EA
U

X PLU
V

IA
LES

Les am
énagem

ents réalisés sur tout terrain de-
vront garantir l’écoulem

ent des eaux pluviales vers 
le réseau public les collectant ou vers les exutoires 
naturels.

Tout projet doit respecter les prescriptions du sché-
m

a pluvial joint en annexe du présent règlem
ent 

PLU
.ELECTRICITÉ ET TÉLÉPH

O
N

E

Toute construction qui le nécessite doit être alim
en-

tée en électricité. L’alim
entation électrique auto-

nom
e est possible. Les branchem

ents aux réseaux 
électrique et téléphonique, tant sur le dom

aine pu-
blic que dans les propriétés privées, doivent être 
réalisés en souterrain ou encastrés.

D
ÉFEN

SE IN
CEN

D
IE

La défense contre l’incendie devra être assurée 
par des bouches ou poteaux d’incendie répondant, 
en tout tem

ps, aux caractéristiques du règlem
ent 

départem
ental de la défense extérieure contre 

l’incendie de l’H
érault (joint en annexe du présent 

règlem
ent).

N
on réglem

entées.

Les constructions doivent être im
plantées à une 

distance de 15 m
ètres m

inim
um

 de l’axe des routes 
départem

entales.

En tout autre lim
ite par rapport aux voies et em

-
prises publiques :

–
recul de 5 m

ètres m
inim

um
 pour tout bâti

–
recul de 2 m

ètres m
inim

um
 pour les clôtures.

Les constructions doivent être im
plantées à une 

distance m
inim

ale de 5 m
ètres des lim

ites sépara-
tives.

Les annexes et piscines doivent être im
plantés à une 

distance m
axim

um
 de 20 m

ètres de la construction 
principale.

L’em
prise au sol m

axim
ale des annexes autorisée 

est de 60 m
².

L’em
prise au sol des extensions des habitations est 

au m
axim

um
 de 20%

 de l’em
prise au sol déjà exis-

tante.

La hauteur des constructions est com
ptée à partir 

du niveau du terrain naturel en façade sur rue (pu-
blique ou privée) jusqu’au som

m
et du bâtim

ent, 
ouvrages techniques, chem

inées et antennes ex-
clus. Dans les cas de terrain pentu, seule la plus 
grande des hauteurs sur voie publique ou privée 
est à considérer. La hauteur sur fond privée n’est 
pas à considérer.

La hauteur m
axim

ale des constructions est fixée à 
la plus grande hauteur du bâti existant. 

Sinon, non réglem
entée.
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Les constructions doivent présenter une sim
plici-

té de volum
e, une unité d’aspect et de m

atériaux 
com

patibles avec le respect des perspectives, du 
paysage et de l’environnem

ent en général.

Les façades doivent respecter les caractéristiques 
existantes de l’environnem

ent bâti. Les form
es, 

couleurs et volum
es doivent se rapprocher le plus 

possible 
des 

constructions 
existantes 

environ-
nantes.

Les blocs de clim
atiseurs extérieurs ne doivent pas 

être visibles du dom
aine public.

Les capteurs solaires ne peuvent en aucun cas 
être établis en superstructures sur les toitures. Il 
doivent être intégrés au volum

e de la construction 
existante ou projetée en fonction de la com

position 
architecturale de l’ensem

ble.

Les canalisations, les antennes et les câbles ap-
parents en façade sont interdits. Les antennes en 
toiture doivent ne pas être visibles depuis la voie 
publique. 

CLÔ
TU

RES

Les clôtures ont une hauteur m
axim

ale de deux 
m

ètres.

–
soit d’une haie végétale seule,

–
soit d’une clôture légère (3 fils ou m

aillage large)
d’une hauteur m

axim
ale de 1,80m

. U
n m

ur de sou-
bassem

ent peut être autorisé s’il reste inférieur ou 
égal à 020m

.

Les m
urs de soutènem

ent nécessaires à la tenue 
des terrains en pente ne sont pas com

ptés dans la 
clôture.

Préalablem
ent à la réalisation de clôture le long 

d’une route départem
entale, un arrêté d’aligne-

m
ent devra être sollicité auprès du Conseil D

épar-
tem

ental. Les portails devront s’ouvrir vers l’inté-
rieur de la parcelle ou être coulissants.

Le stationnem
ent des véhicules correspondant aux 

besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées 
sur des em

placem
ents prévus à cet effet et m

até-
rialisés.

Toute construction ou opération com
prend un 

am
énagem

ent extérieur et paysager qui inclut les 
accès, les chem

inem
ents, les équipem

ents et les 
plantations et les clôtures si elles sont nécessaires.

Les haies seront de préférence constituées d’es-
sences différentes et variées.

Les végétaux bordant le dom
aine public et les fonds 

voisins ne devront présenter aucun risque pour la 
santé hum

aine : non toxique, non cassante et bles-
sante,... et non dégradante pour les chaussées.

PRÉV
EN

TIO
N

 D
ES IN

CEN
D

IES D
E FO

RÊTS

Afin de lim
iter les risques liés aux incendies de fo-

rêts, les occupations et utilisations du sol devront 
respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral 
relatif au débroussaillem

ent.

D
’O

CCU
PATIO

N
 D

ES SO
LS

Sans objet.

N
on réglem

entées.

N
on réglem

entées.
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V
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TIM
EN

TS EX
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N
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L
es

 p
re

s
c

rip
tio

n
s d

’o
rd

re
 rég

le
m

en
taire

ap
plica

b
les sur la to

talité
 d

u territo
ire

 com
m

una
l 

son
t défin

ie
s zon

e par zo
ne

. Il s’a
g

it d
es é

lém
en

ts suiva
nts

:

P
o

u
r la zo

n
e

 I
: la

 zon
e I correspond

 à
 de

s terra
in

s q
u

i n
e

 son
t p

as ou
ve

rts à
 l’urb

anisa
tio

n
 

m
ais qu

i ga
rden

t un
e voca

tio
n

 a
grico

le ou
 de

 zo
n

e
 n

atu
re

lle
. S

e
ules d

es con
structions 

né
cessa

ires 
a

u
x 

exp
lo

itatio
ns 

a
gricoles 

o
u 

d
es 

in
stallatio

ns 
p

ub
liq

ues 
perm

ettan
t 

de
 

con
server u

ne
 trè

s faible d
e

nsité
 d

e b
âtim

ents pe
u

ve
nt être autorisées e

n ce qu
i con

cerne
 

le règ
lem

en
t d

’a
ssainisse

m
e

nt pluvial. E
n ca

s d’im
pe

rm
éa

bilisa
tio

n ou de cou
vertu

re
 de

s 
sols su

r p
lus de 500

 m
², il de

vra
 être

 pré
vu

 u
n d

isp
o

sitif de
 ré

te
n

tion
 sur l’un

ité
 foncière 

ave
c 

infiltratio
n 

é
ventuelle

 
de

s 
ea

ux 
p

lu
viales 

o
u 

re
stitutio

n 
len

te
 

vers 
le 

rése
au

 
h

yd
ro

gra
p

hiq
ue

 su
r la base

 d’u
n

 d
éb

it spé
cifiqu

e de
 3

5 l/s p
ar h

ecta
re

, ce dé
b

it spé
cifiq

u
e

 
corresp

on
da

n
t au d

éb
it initia

l en
 p

luie de
 fré

que
nce

 b
ien

nale
. E

n fonction d
e la n

a
ture d

es 
pro

du
its éventu

elle
m

en
t en

treposés, il sera
 né

cessaire d
’éq

u
iper le

 disp
o

sitif de
 ré

ten
tion

 
d’u

n 
reg

ard 
de

 
dé

ca
n

tatio
n 

e
n 

tê
te

 
d

e 
b

assin
: 

u
n 

te
l 

d
ispositif 

e
st 

recom
m

andé
 

si 
l’am

énag
e

m
en

t do
it rece

voir des dé
pô

ts d
’h

ydroca
rbure

s, d’e
ng

ra
is

ou
 a

utre
s prod

uits 
ph

yto
san

ita
ire

s, o
u enco

re d
e prod

uits p
ollua

nts te
ls q

ue des p
e

in
ture

s ou d
es d

éterge
nts

; 
ce dispo

sitif est o
b

lig
a

to
ire

 si le site
 co

ncern
é se

 trou
ve

 à
 l’in

térie
u

r du périm
ètre

 de 
pro

tectio
n im

m
édia

t ou
 ra

p
proch

é
 d

’un
 cap

ta
g

e
 d

’ea
u p

o
ta

b
le

. A
 l‘in

térieu
r d

e
s zon

es 
ino

nd
a

ble
s d

e co
urs d

’ea
u

 ou le lon
g d’a

xes d
’é

coule
m

e
nt d

es eaux (fossé
, che

m
in

 creu
x 

…
), 

a
ucu

n 
rem

b
la

i 
n

e
 

d
o

it 
ê

tre
 

réa
lisé

; 
tou

t 
re

m
b

la
i 

en
 

secteur 
de 

dé
p

ression
 

e
t 

d’a
ccum

ulatio
n d

’e
au

x d
e ruissellem

e
nt d

oit être p
ré

vu a
vec créa

tio
n

 o
u a

m
é

na
gem

e
nt 

d’u
n 

ba
ssin

 
o

u 
d’un

e 
zon

e 
de

 
d

é
p

re
ssio

n 
voisin

e
 

p
ou

r 
un

e 
cap

acité
 

d
e

 
ré

ten
tion

 
éq

uiva
le

nte
en

 co
m

p
en

sation ;

P
o

u
r la

 zo
n

e
 II: l’im

p
erm

éabilisatio
n d

es sols lors de
 tout n

o
u

vel am
é

nag
em

ent doit être 
com

p
ensé

e. P
ou

r cela
, le

s eau
x pluvia

le
s d

es p
arcelles bâ

ties en
 m

a
iso

ns d’h
ab

itation
 

do
iven

t être
 m

aintenu
es e

t é
ventue

lle
m

ent infiltré
e

s sur la p
arce

lle, ave
c é

va
cu

a
tio

n
 de

s 
ea

ux d
e toitu

re
 ve

rs u
n p

uits d’infiltratio
n in

divid
uel, vo

ire un
e tra

nch
é

e d’infiltratio
n, o

u vers 
un

 
systèm

e 
d

e 
ré

cu
p

ératio
n 

de
s 

e
a

u
x 

p
luviale

s, 
seul 

le
 

trop
-p

lein
 

d
e 

ces 
d

isp
ositifs 

po
uvan

t être
 é

vacué ve
rs la vo

irie
 pu

bliqu
e. Le

s so
us-sols am

énage
ab

le
s so

nt interd
its. 

Le
s plan

chers do
ive

n
t ê

tre
 reha

ussés d
’a

u m
oins 20

 centim
ètre

s par ra
ppo

rt au terrain
 

na
tu

re
l. 

E
n

 
cas 

d’im
perm

éa
bilisation 

des 
sols 

p
o

ur 
cré

atio
n 

d
’u

n
e

 
zo

ne
 

d’activité
, 

l’u
tilisation d

e systè
m

e
s de réte

ntio
n sem

i-collectifs est é
ga

lem
ent p

récon
isée, so

us fo
rm

e 
de

 
b

assins 
de

 
réte

ntio
n 

associé
s 

au
 

rése
au

 
p

lu
vial 

co
llectif. 

C
es 

d
isp

ositifs 
seront 

dim
en

sio
nn

és en
 ap

plicatio
n des reco

m
m

a
nda

tions de la
 M

IS
E

 d
e l’H

é
ra

u
lt, c’est-à-dire 

ave
c u

ne
 capacité

 de réte
ntio

n suffisa
nte

 p
our une

 p
lu

ie d
e fréqu

e
n

ce ce
nte

n
nale

 et un
 

dé
bit de

 fu
ite corre

spo
nd

a
n

t a
u d

éb
it à

 l’éta
t in

itia
l e

n plu
ie de

 fré
que

nce
 b

ie
n

nale
; par 

dé
fa

ut, la M
IS

E
 p

rop
o

se d
e prévo

ir un
e cap

acité
 d

e réte
ntio

n de
 1 00

0 m
3

pa
r h

ecta
re

 de 
surfa

ce 
im

pe
rm

éa
bilisé

e 
p

ou
r 

u
n 

d
ébit 

d
e 

fuite 
d

e 
7

 
l/s 

p
ar 

hectare
 

d
e

 
su

rface
 

im
perm

éabilisé
e. 

U
n

e 
a

n
a

lyse
 

spécifiq
ue

 
du

 
fo

nctionne
m

e
nt 

h
ydro

lo
giq

ue 
d

es 
zo

n
e

s 
ag

rico
les et n

ature
lle

s actu
elles d

e
 Lign

an
-su

r-O
rb p

erm
e

t d’affine
r ces é

lé
m

e
nts e

t d
e

 
pro

pose
r com

m
e ba

se de dim
ensio

nn
em

ent un dé
b

it de
 fu

ite m
a

xim
a

l adm
issible

 de
 3

0
l/s 

pa
r h

ectare
: par e

xem
ple, un

 projet sur une
 em

p
rise tota

le
 de

 10
 hectares d

e
vra p

révo
ir 

un
 d

isp
ositif de rétentio

n lim
ita

nt le
 d

éb
it d

e fuite
 en

 p
luie de fréq

ue
nce

 a
u p

lus cente
n

na
le

 
de

 10 x 30 =
 30

0 l/s et prévo
ir un

e ca
pa

cité de
 ré

ten
tion

 en
 co

nsé
que

n
ce. U

n ca
lcul 

h
yd

ro
lo

g
iq

ue
 co

ndu
it à pro

p
ose

r un
e capacité

 d
e ré

te
ntio

n
 ca

lculé
e

 su
r la

 ba
se de 6

00 m
3

pa
r hecta

re
 d

e surface
 a

ctive, d
é

finie com
m

e la
 surface équiva

len
te

 ob
te

n
u

e e
n po

nd
érant 

la surfa
ce ré

e
lle p

a
r les co

efficients de
 ruisse

lle
m

e
nt de ch

aq
ue p

artie d
u projet

: a
ve

c 
cette a

p
proch

e
 sont pris e

n
 com

pte
 le

 ruisse
lle

m
e

nt sur le
s

zon
es im

p
erm

éa
bilisé

es (a
vec 

un
 co

efficie
nt de ru

isselle
m

ent d
e 1

00
 %

), m
a

is au
ssi le

s e
spa

ces n
on

 revê
tus tels q

u
e

 
jardin

s o
u e

spa
ces verts (ave

c des coefficie
nts d

e ruisse
lle

m
e

nt va
rian

t e
ntre 1

5 e
t 40

 %
 

en
 g

é
né

ra
l). S

i l’on con
sidère qu

e la surfa
ce im

p
erm

éabilisé
e re

prése
nte

 60
 %

 d
e la

 
surfa

ce tota
le de

 la
 zon

e d
e proje

t, ce
 ca

lcul don
n

e le m
êm

e
 ré

sultat que
 ce

lu
i d

em
a

ndé
 

pa
r la

 M
IS

E
; si le

 taux d’im
perm

éabilisa
tion

 d
iffè

re
 d

e 60
 %

, le
 volu

m
e

 le
 p

lus fo
rt d

on
né

 
pa

r les d
eu

x ap
proch

es d
o

it être
 rete

nu. 
L

es ré
sea

ux se
ro

nt dim
ensio

n
n

és a
vec une
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ca
pa

cité
 

suffisa
nte

 
p

o
ur 

é
cou

ler 
le

s 
e

au
x 

p
lu

via
le

s 
en

 
évé

ne
m

e
nt 

d
e

 
fré

q
ue

nce
 

vin
gte

n
na

le, le
s p

lu
ie

s d
e p

ro
je

t d
e

va
n

t co
rresp

o
nd

re
 au

x vale
urs d

o
nn

é
es d

a
ns le

 ra
p

po
rt 

d
e 

p
ha

se
 

1
. 

L
es 

vo
irie

s 
de

vron
t 

ê
tre

 
co

nçu
e

s 
d

e
m

a
niè

re
 

à
 

g
u

id
er 

le
s 

e
a

ux 
d

e 
ruisse

llem
e

nt e
xcé

de
nta

ire
s e

n cas d’o
ra

g
e

 trè
s fo

rt à
 e

xce
ptio

n
ne

l; p
ou

r ce
la

, o
n

 p
révoira

 
d

es rou
te

s en
 d

é
bla

i d
e 2

0
 ce

ntim
è

tre
s p

a
r ra

pp
ort a

u te
rra

in n
atu

rel, o
u

 b
ien

 un
 fo

ssé o
u 

u
ne

 n
o

ue
 d

e
 8

 à
 1

0
 m

è
tre

s d
e la

rg
e

 e
t 4

0
 à

5
0 ce

ntim
è

tre
s d

e p
ro

fo
nd

e
ur le

 lo
n

g d
es 

rou
te

s. 
P

o
ur 

un
e

 
zo

n
e

 
d

’a
ctivité

, 
u

n
e

 
a

ire 
d

e 
sto

cka
ge

 
o

u
 

d
e

 
sta

tion
n

em
e

nt 
(h

o
rs 

statio
n

ne
m

en
t 

le
 

lo
n

g 
d

e
 

voiries), 
le

s 
d

isp
o

sitifs 
d

’in
filtra

tion
 

à
 

b
a

se 
d

e
 

p
u

its 
o

u 
d

e 
tra

nch
ée

s d’in
filtra

tio
n asso

cié
es à

 u
n ré

sea
u

 d
e dra

in
s, d

oive
nt fa

ire
 l’o

bje
t d

’u
n tra

ite
m

en
t 

p
ar p

assag
e

 e
n

 re
ga

rd
 d

e
 d

éca
n

ta
tion

 m
u

ni d
’u

n
e

 lam
e

 sip
ho

ïd
e d

estin
é

e
 a

u p
ié

g
e

a
ge

 d
es 

h
ydro

ca
rb

ure
s e

t a
u

tres flo
tta

n
ts. P

o
ur d

e
s a

ire
s d

e
 sta

tio
nn

em
e

nt d
e gra

nd
e

 su
pe

rficie
, 

l’u
tilisa

tio
n

 d
e

 ch
a

ussé
es-ré

se
rvo

irs o
u

 d
e d

isp
ositifs d

ra
in

an
ts (p

a
vés d

e
 b

é
ton

 no
n

 join
tifs 

a
vec e

n
ga

zo
n

n
em

e
nt, rése

au
 d

e p
u

its a
sso

ciés à
 de

s d
ra

ins d
’in

filtra
tio

n
 ou

 a
utre

) e
st d

e 
p

lu
s re

co
m

m
a

nd
ée

. T
o

ut n
o

uve
l a

m
é

na
ge

m
e

nt e
n zo

n
e II d

e
vra

 être
 co

nçu
 en

 re
sp

ectan
t 

ce
s p

rin
cip

es, a
ve

c ju
stifica

tio
n

d
es ca

lcu
ls d

e d
im

e
nsio

nn
e

m
en

t,

P
o

u
r la zo

n
e

 III
: m

ê
m

es pre
scrip

tio
n

s q
ue

 p
o

ur la
 zo

n
e

 II m
a

is a
ve

c u
n

 d
é

b
it de

 fuite 
m

axim
a

l a
utorisé

 p
orté

 à
 4

0 litre
s p

ar se
co

nd
e

 p
ar h

ecta
re

 e
t u

n
 vo

lu
m

e
 m

inim
a

l de
 

réten
tio

n
 d

e
 4

5
0 m

3
p

ar h
e

cta
re

 d
e

 su
rfa

ce
 a

ctive
. L

e
s so

us-so
ls a

m
é

n
ag

e
a

b
le

s n
e

 so
n

t 
p

as in
te

rd
its m

a
is d

oive
nt ê

tre
 acce

ssib
le

s p
a

r d
e

s ra
m

p
e

s m
o

nta
nte

s
;

P
o

u
r la

 zo
n

e
 IV

: ce
tte zo

ne
 e

st ré
p

u
té

e in
o

n
da

b
le

 m
a

is co
nstru

ctib
le

 so
us co

nd
itio

ns. 
P

ou
r le se

cte
ur situ

é
 e

n 
zo

n
e

 in
on

d
a

ble
 d

e
 l’O

rb
e

t su
r la

 p
artie

 a
va

l de
s ru

isse
au

x 
a

fflu
en

ts, les pre
scrip

tio
n

s so
nt dé

fin
ie

s p
a

r le
 P

la
n

 d
e P

ré
ven

tio
n d

e
s R

isq
u

e
s d

e
 la

 
com

m
un

e. Il est pro
po

sé
 d

’a
p

p
liq

u
er le rè

gle
m

en
t d

e zo
n

e
 B

U
 du

 P
P

R
 su

r la
 p

a
rtie d

e la
 

zo
n

e
 IV

 n
o

n co
u

ve
rte

 p
ar le

s ca
rte

s du
 P

P
R

. N
o

ta
m

m
e

nt, le lo
n

g
 d

e tou
t ru

isse
au

, o
n 

resp
e

cte
ra

 u
n

e
 ba

nd
e

 in
co

nstru
ctib

le d
e 1

0 m
è

tres d
e p

art e
t d

’a
u

tre d
u h

au
t d

e
 b

e
rg

e (5
 

m
è

tres p
ou
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Liste des em
placem

ents réservés

N
um

éro des 
opérations

D
ésignation des opérations

Surfaces
Bénéficiaire

1
Élargissem

ent du carrefour
3 m

²
Com

m
une

2
Création d’un chenal de crue, ruisseau de Corneilhan

Com
m

une

3
Am

élioration de la desserte
Com

m
une

4
Prolongem

ent chem
in de la Rajole

395 m
²

Com
m

une

5
Fossé d’interception (em

prise 15m
) Est du village

Com
m

une

Piétonnier desserte la Rajole (bande de 1,5m
)

Com
m

une

O
pération de renouvellem

ent urbain, im
m

euble G
out

Com
m

une

Voirie desserte La Rajole
945 m

²
Com

m
une

9
Voirie desserte La Rajole

Com
m

une

Voie de bouclage de la ZAC de M
ontaury

Com
m

une

11
Création d’un fossé (bande de 5m

)
Com

m
une

12
Voirie désenclavem

ent superm
arché ZAC D

e M
ontaury

Com
m

une

13
Élargissem

ent voirie prim
aire ZAC de M

ontaury
Com

m
une

14
Bassin de rétention pour la ZAC M

ontaury
Com

m
une

15
Am

énagem
ent de l’entrée du secteur du Carlet, raccord 

sur la RD
Com

m
une

Château d’eau
Com

m
une

Le tableau ci-dessous liste les em
placem

ents réservés de la com
m

une de Lignan-sur-O
rb. L
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5- Prendre la form
e de schém

as d’am
énagem

ent 
et préciser les principales caractéristiques des 
voies et espaces publics;

6- Adapter la délim
itation des périm

ètres, en fonc-
tion de la qualité de la desserte, où s’applique le 
plafonnem

ent à proxim
ité des transports prévu à 

l’article L. 151-35.

I.PR
ÉA

M
BU

LE

Les O
rientations d’Am

énagem
ent et de Program

-
m

ation perm
ettent d’approfondir les orientations 

générales définies dans le P.A.D.D..

Toutes les évolutions réalisées dans le cadre de 
la m

odification sim
plifiée sont m

atérialisées en 
vert.

La loi G
renelle II du 12 juillet 2010, rend ce docu-

m
ent obligatoire à com

pter du 13 janvier 2011 et 
son contenu est codifié par les articles L.151-6 et 
L.151-7 du code de l’urbanism

e.

Les orientations d’am
énagem

ent et de program
-

m
ation com

prennent, en cohérence avec le projet 
d’am

énagem
ent et de développem

ent durables, 
des dispositions portant sur l’am

énagem
ent, l’ha-

bitat, les transports et les déplacem
ents.

En l’absence de schém
a de cohérence territoriale, 

les orientations d’am
énagem

ent et de program
-

m
ation d’un plan local d’urbanism

e élaboré par 
un établissem

ent public de coopération intercom
-

m
unale com

prennent les dispositions relatives à 
l’équipem

ent com
m

ercial et artisanal m
ention-

nées aux articles L. 141-16 et L. 141-17.

Les orientations d’am
énagem

ent et de program
-

m
ation peuvent notam

m
ent:

1- D
éfinir les actions et opérations nécessaires 

pour m
ettre en valeur l’environnem

ent, notam
-

m
ent les continuités écologiques, les paysages, les 

entrées de villes et le patrim
oine, lutter contre l’in-

salubrité, perm
ettre le renouvellem

ent urbain et 
assurer le développem

ent de la com
m

une ;

2- Favoriser la m
ixité fonctionnelle en prévoyant 

qu’en cas de réalisation d’opérations d’am
éna-

gem
ent, de construction ou de réhabilitation un 

pourcentage de ces opérations est destiné à la ré-
alisation de com

m
erces ;

3- Com
porter un échéancier prévisionnel de l’ou-

verture à l’urbanisation des zones à urbaniser et 
de la réalisation des équipem

ents correspondants;

4- Porter sur des quartiers ou des secteurs à m
ettre 

en valeur, réhabiliter, restructurer ou am
énager;
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Les futures opérations, seront desservis par des 
voiries internes perm

ettant d’en assurer la sécurité 
m

ais aussi le raccordem
ent au tissu viaire existant.

Ces 
secteurs 

devront 
proposer 

une 
diversité 

d’habitat répondant aux attentes de tous et no-
tam

m
ent répondre aux obligations en term

e de 
densité urbaine (16 logem

ents à l’hectare) et de 
production de logem

ents sociaux (30%
 des loge-

m
ents doivent être sociaux).

Les circulations piétonnes seront réalisées dans le 
cadre des futures opérations.

Le traitem
ent des eaux de pluies se fera sous form

e 
d’infiltration dans le sol, le plus en am

ont possible : 
le principe des noues paysagères sera utilisé (pou-
vant être aussi le support aux liaisons piétonnes) 
et les lieux d’infiltration seront dém

ultipliés pour 
éviter les bassins de rétention de grande profon-
deur (qui de ce fait doivent être clôturés). Les 
traitem

ents des eaux de pluie doivent être pensés 
com

m
e des espaces publics à part entière.

Tous les espaces verts doivent être accessibles et 
ouverts au public, y com

pris les secteurs de réten-
tion pluviale.

L’am
énagem

ent 
respectera 

la 
topographie 

et 
s’appuiera sur les élém

ents de paysage quand ils 
existent (haies, fossés,...) pour organiser la des-
serte viaire et piétonne.

Les schém
as présentés ci-après sont des illustra-

tions d’am
énagem

ents possibles pour respecter 
ces différents élém

ents (densité, m
ixité, gestion 

des eaux de pluie, liaisons douces, espaces pu-
blics,...). D

es adaptations peuvent être envisagées 
si une m

eilleure réponse est trouvée.

II.L’A
M

ÉN
A

G
E-

M
EN

T

Le développem
ent urbain de la com

m
une s’or-

ganise dans l’enveloppe des zones urbaines exis-
tantes et dans le prolongem

ent im
m

édiat du vil-
lage. L’objectif est de perm

ettre leur raccordem
ent 

par les voies douces et de réorganiser le village au-
tour des équipem

ents publics, existants et futurs, 
dans le respect des enjeux paysagers et agricoles 
de la com

m
une, m

ais aussi des risques et de la 
protection de la ressource en eau (périm

ètres de 
captage en particulier).

Les secteurs d’extension identifiés sont donc lim
i-

tés au strict nécessaire pour atteindre les objectifs 
de la com

m
une (1,5%

 conform
ém

ent au SCoT). En 
effet, les «dents creuses», terrains densifiables et 
volum

es bâtis de l’urbanisation déjà existante sont 
m

obilisés en priorité.

Les orientations d’am
énagem

ent et de Program
-

m
ation traduisent donc les secteurs de m

utation 
urbaine et les secteurs nécessaires en extension 
urbaine :

–
le secteur du centre d’action culturelle de l’an-

cien stade (qui a fait l’objet d’une m
odification du 

PLU
 récem

m
ent et qui est reconduit dans la pré-

sente révision générale du PLU
) = secteur 1 m

uta-
tion urbaine

–
le secteur dit «îlot Elie G

uibert», en bordure du 
centre ancien, à côté de la m

airie = secteur 2 m
u-

tation urbaine

–
le secteur du stade, situé au sud du village = 

secteur 3 m
utation urbaine

–
le secteur dit «du Carlet», au Sud du village 

pour term
iner l’urbanisation en entrée de village = 

secteur 3 4 extension urbaine

–
le secteur dit «de la Rajole» à l’Est du village, en 

prolongem
ent urbain en lien direct avec le centre 

ancien et les centralités du village = secteur 4 5 
extension urbaine.

Pour perm
ettre une organisation urbaine cohé-

rente, les zones urbaines devront respecter les 
attendus com

m
unaux en term

e de voirie (auto-
m

obile et liaisons douces), d’espaces publics et de 
stationnem

ent.
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III.L’H
A

BITA
T

La com
m

une s’est engagée dans une dém
arche 

volontariste de logem
ent pour tous, pour diversi-

fier l’offre et rattraper ses m
anques en logem

ent 
social, héritage de décennies de production de lo-
gem

ent m
ono-spécifique principalem

ent axée sur 
la m

aison individuelle.

Ainsi la réglem
entation vise à favoriser une diver-

sité dans les form
es urbaines, déclinant de ce fait 

une diversité de l’habitat.

Il est rappelé que chacun des secteurs des O
AP de-

vra proposer un m
inim

um
 de 30%

 de logem
ents 

locatifs sociaux.

IV
.LES TR

A
N

S-
PO

R
TS ET LES D

É-
PLA

C
EM

EN
TS

La com
m

une est couverte par le Plan de Déplace-
m

ents U
rbains (PDU

) de l’Agglom
ération de Bé-

ziers M
éditerranée approuvé le 16 juin 2016 et les 

O
AP décline ses objectifs notam

m
ent en term

e de 
m

odes doux, de continuité de la piste cyclable vers 
Béziers et d’intégration des transports en com

-
m

un. Les O
AP visent à décliner concrètem

ent :

–
la fiche action 1 du PDU

 «m
ieux articuler dé-

placem
ents et urbanism

e, deux com
posantes in-

dissociables» 

–
la fiche action 20 du PDU

 «m
ettre en œ

uvre 
un véritable m

aillage cyclable pour des am
énage-

m
ents adaptés aux usages».

L’action com
m

unale se centre sur le développe-
m

ent des liaisons douces (cycle et piéton) perm
et-

tant une desserte de tous les pôles d’attraction 
et les différents quartiers, existants et futurs. Ces 
liaisons douces perm

ettent aussi d’accéder de 
m

anière sécurisée aux arrêts de bus (notam
m

ent 
pour les scolaires), et de sortir du village vers les 
lieux de prom

enade.

Ces actions perm
ettent de dim

inuer l’usage de 
l’autom

obile et de réduire les consom
m

ations 
énergétiques.
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2.
O

A
P, SECTEU

R 
D

U
 CEN

TRE D
’ACTIO

N
 

CU
LTU

RELLE D
E L’A

N
CIEN

 
STA

D
E

U
ne O

rientation d’Am
énagem

ent et de Program
-

m
ation vient encadrer l’urbanisation de ce secteur 

et garantir l’organisation générale.

Le futur quartier doit intégrer les attendus suivant:

> A l’échelle du quartier :

–
Perm

ettre les extensions, à long term
e, des 

équipem
ents publics attenants (écoles et salle po-

lyvalente)

–
N

e pas pénaliser le fonctionnem
ent du groupe 

scolaire Jean M
oulin et de l’espace Paul M

as
des 

équipem
ents actuels, notam

m
ent en conservant 

les stationnem
ent le long de l’avenue Ingarrigues, 

et à proxim
ité im

m
édiate du groupe scolaire, qui 

devront être organisés qui sont destinés à la salle 
polyvalente et le rester : ces stationnem

ents ne 
peuvent pas être pris en com

pte pour les obli-
gations des futurs logem

ents. Ces équipem
ents 

doivent conserver une offre de stationnem
ents 

adaptée, qui ne doit pas être prise en com
pte dans 

les obligations en la m
atière liés à l’am

énagem
ent 

des futurs logem
ents et com

m
erces

–
Intégrer la réorganisation 

des 
équipem

ents 
de tennis, pour m

ieux im
planter les 2 terrains au-

jourd’hui déconnectés de l’espace central et re-
com

poser un espace convivial autour de l’espace 
om

bragé

–
Créer une vraie liaison piétonne Est/O

uest pour 
favoriser l’accès aux équipem

ents, m
ais aussi per-

m
ettre les liaisons inter-quartiers, l’accès à la place 

du m
arché et au-delà vers le bas du village et les 

berges de l’O
rb : cette liaison, intégrée à une cou-

lée verte, doit structurer l’am
énagem

ent et créer 
un espace tam

pon entre les équipem
ents et le fu-

tur quartier d’habitat

–
Com

pléter et raccorder la piste existante de 
l’avenue Ingarrigues vers l’avenue Pierre et M

arie 
Curie : la connection peut s’envisager dans la cou-
lée verte centrale et/ou sur la rue Pierre de Cou-
bertin

–
M

ailler les liaisons douces piétonnes, y com
pris 

dans le futur quartier d’habitat

–
Requalifier la rue Pierre de Courbertin et l’ave-

nue Pierre et M
arie Curie : stationnem

ent, aligne-

V
. L’O

A
P 1 : LE 

SEC
TEU

R
 D

U
 

C
EN

TR
E D

’A
C

-
TIO

N
 C

U
LTU

R
ELLE 

L’A
N

C
IEN

 STA
D

E

1.
LES EN

JEU
X D

U
 

SECTEU
R

–
Poser une réflexion globale de ce secteur, en 

faisant abstraction du découpage du précédent 
zonage du PLU

–
 Perm

ettre une urbanisation rapide (m
aîtrise 

foncière com
m

unale)

–
Renouvellem

ent urbain sur un site stratégique

–
Accom

pagner une m
utation urbaine assurant 

une opération de m
ixité fonctionnelle (à vocation 

d’habitat et de com
m

erce), à proxim
ité d’équipe-

m
ents com

m
unaux

–
Anticiper les besoins éventuels des équipe-

m
ents attenants pour ne pas pénaliser l’avenir

–
 O

ffrir un cadre de vie agréable, en se proté-
geant notam

m
ent de la RD19

–
 O

ffrir des logem
ents abordables, dans le cadre 

d’une opération com
m

unale

–
 Répondre aux besoins en logem

ents sociaux et 
entam

er le rattrapage par l’application de 30%
 de 

logem
ents sociaux, conform

ém
ent au Plan Local 

de l’H
abitat de la Com

m
unauté d’Agglom

ération 
de Béziers M

éditerranée, et par anticipation de 
l’application de la loi DALO

 (la com
m

une devant 
dépasser le seuil de 3500 habitants dans le cadre 
de son futur projet de PLU

, échéance 2030)
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m
ent d’arbres, trottoirs et éventuellem

ent piste 
cyclable

> A
 l’échelle du quartier d’habitat :

–
Protéger les habitations des nuisances de la RD 

(avenue d’Ingarrigues)

–
Créer un espace végétalisé «tam

pon»
Intégrer 

tout ou partie de la rétention nécessaire à l’am
é-

nagem
ent du projet, dans des espaces végétalisés 

«tam
pons» entre l’habitat et l’avenue Ingarrigues : 

cet espace végétalisé intégrera la gestion des eaux 
de pluies, sous form

e prendra la form
e d’espaces 

ouverts, non clos, accessibles à tous et pouvant ac-
cueillir un espace de détente (bancs,...)

–
G

estion des eaux de pluie sous form
e de noues 

et rétention : les bassins de rétention clos sont 
proscrits

–
D

esserte interne à partire de la contre-allée 
longeant l’avenue Ingarrigues rue Pierre de Cour-
bertin et l’avenue Pierre et M

arie Curie

–
G

estion du stationnem
ent, dans le cadre de 

l’opération, conform
ém

ent au règlem
ent du PLU

 
en vigueur

–
Apporter 

une 
réponse 

diversifiée 
de 

loge-
m

ents
: tailles des parcelles et/ou des logem

ents

–
Atteindre 

Dépasser 
16 

logem
ents/hectare, 

conform
ém

ent aux attendus du SCoT

–
Intégrer 30%

 de logem
ents sociaux : em

place-
m

ent, répartition, typologies,... à préciser en fonc-
tion du program

m
e qui sera développé

–
Favoriser les im

plantations Sud des bâtim
ents, 

pour perm
ettre l’usage du solaire passif et les éco-

nom
ies d’énergie

–
Perm

ettre Favoriser un usage optim
isé des par-

celles : im
plantation des habitations favorisant un 

jardin vers le Sud, gestion des vis et à vis,..
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Plan de repérage photographique
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O
AP 1 : ETAT EXISTAN
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O
AP 1 : D
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O
A

P 1 : SCH
ÉM

A D
’A

M
ÉN

A
G

EM
EN

T 
PRÉCISA

N
T LES PRIN

CIPA
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CA
RA

CTÉRISTIQ
U

ES D
E L’O

RG
A

N
ISATIO

N
 

SPATIA
LE D

U
 SECTEU

R
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V
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P 2 ÎLO
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2.
LES IN

VARIAN
TS D

U
 

PRO
JET

Le secteur Elie G
uibert possède un très grand po-

tentiel, aux portes du centre ancien, à proxim
ité 

de certains équipem
ents publics m

ajeurs (m
airie 

/ m
édiathèque), m

ais aussi pouvant bénéficier bé-
néficiant d’une vitrine sur la route principale tra-
versant Lignan-sur-O

rb.

Les enjeux de ce secteur m
éritent d’apporter une 

réflexion program
m

atique fine et des partenaires 
pluriels pouvant répondre aux besoins de m

ixité 
du quartier. Ces L’ensem

ble des élém
ents pro-

gram
m

atiques ne sont pas connus à la date de 
m

ise en form
e de la présente procédure du pré-

sent PLU
, m

ais des invariants peuvent d’ors et déjà 
être posés :

–
Préserver l’intégrité architecturale et urbaine 

de l’îlot avec son fonctionnem
ent d’îlot tourné 

vers l’intérieur, m
ise en valeur des espaces inté-

rieurs végétalisés;

–
Préserver, m

ettre en valeur et réinvestir le bâti 
agricole principal en angle de rue Elie G

uibert ;

–
Conserver les proportions du gabarit du bâti 

principal à l’angle de la rue Elie G
uibert ;

–
O

uvrir la parcelle et offrir des porosités vi-
suelles depuis l’avenue Jean M

oulin vers l’avenue 
Joseph Sire ;

–
Im

planter le futur bâti en retrait des voies pu-
bliques (avenue Jean M

oulin et Rue Elie G
uibert) 

par rapport au bâti existant afin d’am
énager un es-

pace sécurisé et dédié à la m
obilité douce ;

–
Préserver et m

ettre en valeurRequalifier et ré-
investir le bâti de l’ancienne école (devenue loge-
m

ents com
m

unaux) ;

–
Perm

ettre la traversée piétonne de l’îlot dans 
un axe N

ord-Sud perm
ettant de m

ettre M
ettre

en lien les différents quartiers et de sécuriser les 
déplacem

ents doux entre l’avenue Jean M
oulin et 

l’avenue Joseph Sire, afin de favoriser la m
obilité 

douce entre les secteurs habités et les espaces 
d’équipem

ents et d’activités de proxim
ité (rendus 

difficiles par l’étroitesse de la rue Elie G
uibert), liai-

son devant rester publique. Cette liaison im
pose 

au m
inim

um
 des ouvertures vers la RD au N

ord et 
vers la m

édiathèque au Sud, et si besoin sur la rue 
Elie G

uibert à l’O
uest;

–
Intégrer les pistes cyclables les voies douces

existantes et à venir sur la RD19, l’avenue Joseph 
Sire, et conserver des em

prises pour les relier en 

prévoyant la connection entre les deux au sein de 
l’O

AP
;

–
Favoriser une vocation m

ixte sur l’îlot : habitat 
et si besoins com

m
erces/services et besoins en 

équipem
ents publics ;

–
Repenser le carrefour face à la m

airie dans un 
am

énagem
ent plus urbain (actuellem

ent am
énagé 

en giratoire très routier qui laisse peu de place au 
piéton) pour am

éliorer la perception d’être dans le 
centre du village ;

–
G

érer le stationnem
ent nécessaire aux diffé-

rents usages de ce secteur sur son em
prise, sans 

pénaliser le fonctionnem
ent de la RD.

3.
ILLU

STRATIO
N

 D
ES 

PO
SSIBLES

Au-delà des invariants ci-dessus, et pour bien 
préciser la diversité m

ais aussi la qualité urbaine 
attendues, l’O

AP présente un schém
a plus détail-

lé perm
ettant d’illustrer une réponse à tous ces 

élém
ents. Ceci devra être affiné/ développé dans 

le cadre d’une program
m

ation plus fine et de la 
faisabilité financière de l’opération, notam

m
ent en 

term
e de répartition com

m
erces/équipem

ents/
logem

ents.

L’illustration va ainsi au-delà des invariants en ap-
portant des propositions en term

e de :

–
stationnem

ent : parking regroupé en cœ
ur 

d’îlot qui ne pénalise pas la liaisons piétonne + sta-
tionnem

ent possible en RDC des constructions ;

–
densification de l’îlot avec im

plantation de bâ-
tis com

plém
entaires en prolongem

ent de ceux 
existants, sur la lim

ite de l’îlot et tournés vers l’in-
térieur. Ces nouvelles constructions peuvent per-
m

ettre de diversifier le program
m

e et d’atteindre 
un m

eilleur équilibre de l’opération. Ils peuvent 
éventuellem

ent venir dans un deuxièm
e tem

ps, 
au fur et à m

esure des besoins.



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

22

O
AP 2 : LES IN

VA
RIA

N
TS



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

23

O
AP 2 : O

RG
AN

ISATIO
N

 PO
SSIBLE



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

24

O
A

P 2 : SCH
ÉM

A D
’A

M
ÉN

A
G

EM
EN

T 
PRÉCISA

N
T LES PRIN

CIPA
LES 

CA
RA

CTÉRISTIQ
U

ES D
E L’O

RG
A

N
ISATIO

N
 

SPATIA
LE D

U
 SECTEU

R



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

25

V
II.

O
A

P 3 : LE 
SEC

TEU
R

 D
U

 STA
D

E
1.

ETAT EXISTA
N

T / 
EN

JEU
X



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

26

124 3

6 5



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

27

2.
LES CO

N
D

ITIO
N

S 
D

’A
M

ÉN
AG

EM
EN

T D
U

 
SECTEU

R
Le principe retenu est la m

ise en place d’une opé-
ration d’am

énagem
ent d’ensem

ble visant à requa-
lifier une partie du secteur des «nouveaux» stades 
et une friche urbaine attenante. 

L’opération doit perm
ettre l’am

énagem
ent d’un 

quartier d’habitat de m
ixité sociale, ainsi que le 

regroupem
ent d’équipem

ents sportifs et une offre 
nouvelle d’équipem

ents publics.

Cette O
AP, couvrant des zones urbaines, repré-

sente un espace d’urbanisation im
m

édiate.

Les attendus à l’échelle du secteur sont les sui-
vants :

LA
 Q

U
A

LITÉ D
E L’IN

SERTIO
N

 U
RBA

IN
E, 

A
RCH

ITECTU
RA

LE ET PAYSA
G

ÈRE :

Réaliser une opération d’habitat proposant une 
densité m

ajorée par rapport aux quartiers environ-
nants, m

ais restant m
aîtrisée et m

odérée pour ne 
pas créer de rupture avec l’existant ;

Am
énager un quartier dont les bâtim

ents adopte-
ront des am

biances architecturales favorisant une 
insertion des constructions dans leur environne-
m

ent urbain ;

Perm
ettre l’am

énagem
ent de form

es urbaines va-
riées ;

Assurer l’am
énagem

ent de clôtures participant 
à la conception architecturale d’ensem

ble de la 
construction et à l’harm

onie du quartier, ainsi que 
concourant à la délim

itation et à la qualité des es-
paces publics ;

Privilégier des teintes claires ou neutres de bâtis, 
qui peuvent s’accom

pagner des teintes soutenues 
à condition qu’elles constituent une part m

inori-
taire du bâti ;

Am
énager des îlots de fraîcheur pouvant être dé-

veloppés par des tram
es végétales, des espaces de 

rétention paysagers, ... ;

Am
énager des espaces verts com

posés d’essences 
locales ;

Lim
iter l’éclairage nocturne et équiper le quartier 

de dispositifs pourvus de faisceaux lum
ineux diri-

gés vers le bas et si possible d’intensité m
odérée.

D
ÉPLA

CEM
EN

T ET M
O

BILITÉ D
O

U
CE :

Créer des points d’accroches au réseau viaire exis-
tant, afin de conserver une continuité des axes de 
déplacem

ent ;

Adopter une desserte du quartier à sens unique, 
afin de favoriser l’am

énagem
ent d’un espace dé-

dié à la m
obilité douce ;

Am
énager une voie douce sécurisée, et perm

et-
tant d’anticiper des liaisons avec les chem

ine-
m

ents futurs ;

Inciter aux déplacem
ents alternatifs au «tout voi-

ture», avec à proxim
ité des pistes cyclables, des 

piétonniers et des arrêts de bus ;

STATIO
N

N
EM

EN
TS :

Proposer un parc de stationnem
ent adapté aux fu-

turs équipem
ents et au quartier d’habitat, respec-

tant les dispositions du règlem
ent ;

Accom
pagner les espaces de stationnem

ents du 
dom

aine publics de plantations.



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

28

O
A

P 2 : SCH
ÉM

A D
’A

M
ÉN

AG
EM

EN
T PRÉCISA

N
T 

LES PRIN
CIPA

LES CA
RA

CTÉRISTIQ
U

ES D
E 

L’O
RG

A
N

ISATIO
N

 SPATIA
LE D

U
 SECTEU

R



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

29

V
III.

O
A

P 3 4 : 
LE C

A
R

LET
1.

ETAT EXISTA
N

T / 
EN

JEU
X



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

30



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

31

O
AP 3 4 : ETAT D

ES LIEU
X



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

32

O
AP 3 4 : FO

N
CTIO

N
N

EM
EN

T G
LO

BA
L



Plan Local d’U
rbanism

e 
 

33

2.
O

AP 3 4 : PRIN
CIPES 

D
’A

M
ÉN

AG
EM

EN
T

Le projet de ce secteur doit intégrer plusieurs at-
tendus :

–
Traiter la lim

ite Sud de la com
m

une, en conser-
vant un espace végétal im

portant en transition 
entre l’espace agricole et l’urbanisation. Cet es-
pace pourra être le lieu d’un espace public, éven-
tuellem

ent de traitem
ent paysager des eaux de 

pluies, et trouvera sa place en prolongem
ent du 

verger existant. Cet espace intégrera le futur réser-
voir d’eau potable dans l’am

énagem
ent paysager 

global.

–
Traiter l’entrée du nouveau quartier en connec-

tion avec la route départem
entale et dans le res-

pect des prescriptions de sécurité liées à cette 
voie. Ce point m

arquera la nouvelle entrée du vil-
lage, avec un traitem

ent de la RD plus urbain (dans 
le prolongem

ent de ce qui existe déjà plus au N
ord 

à partie de la zone com
m

erciale), avec intégration 
d’une liaison piétonne et une piste cyclable.

–
M

ettre en connection des différentes liaisons 
piétonnes et cycles existantes et utiliser le projet 
pour les m

ettre en lien : de la RD vers le centre vil-
lage, de la RD vers la voie com

m
unautaire Béziers/

Tabarka/lignan (par la rue Yves N
at).

–
Préserver et s’appuyer sur la tram

e verte et 
bleue existante, à savoir les fossés et ruisseaux 
tem

poraires qui longent et traversent le site et qui 
serviront d’appui aux liaisons piétonnes.

–
Traduire une tram

e viaire qui connecte les dif-
férentes possibilités encore existantes pour per-
m

ettre la traversée de ce quartier et la connection 
avec les quartiers environnants. Si besoin, des 
connections viaires peuvent être envisagées à tra-
vers l’espace vert tam

pon.

–
Traduire une diversité d’habitat et de typolo-

gies de logem
ents : m

aisons individuelles, habitat 
interm

édiaire, logem
ents collectifs,...

–
Traduire une densité urbaine globale de 16 lo-

gem
ents/ha,..
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2.
O

AP 4 5 : PRIN
CIPES 

D
’A

M
ÉN

AG
EM

EN
T

Le projet de ce secteur doit intégrer plusieurs at-
tendus :

- Traiter la lim
ite urbaine, en conservant un espace 

végétal de transition avec l’espace agricole.

- Requalibrer le chem
in de M

asacy et renforcer le 
lien vers le centre village.

- Préserver et s’appuyer sur la tram
e verte et bleue 

existante, notam
m

ent le fossé qui longe les habita-
tions existantes et qui servira d’appui aux liaisons 
piétonnes.

- Traduire une tram
e viaire qui connecte les dif-

férentes possibilités encore existantes pour per-
m

ettre la traversée de ce quartier et la connection 
avec les quartiers environnants.

- Prolongem
ent la liaison piétonne vers le boulo-

drom
e via un franchissem

ent du ruisseau de Cor-
neilhan.

- Traduire une diversité d’habitat et de typologies 
de logem

ents : m
aisons individuelles, habitat in-

term
édiaire, logem

ents collectifs,...

- Traduire une densité urbaine globale de 16 loge-
m

ents/ha.
































